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I. INTRODUCTION 

Le S§mi'1aire a ete organise conjointement par l'O.N'UDI, et 

1 1Admin:.stration de la Zone ?ranche d 1 Inga (ZOFI). Le Semi-

naire a couvert la peri0de de trois semaines, du 21 Novembre 

au 10 Decembre 1983. L1objectif principal du seminaire etait 

d'assister sous forme d'un seminaire de formation des cadres 

le Gcuvernement de la Republique Zaire a perfectionner la 

cor.naissance des administrateurs de la ZOFI dans les methodes 

et techniques de la preparation, de l'evaluation et de la 

realisation des projets de developpement industriel. 

A part des agents de la ZOFI ant participe au seminaire des 

agents du Ministere du Plan, du Ministere de l'Economie 

Naticnale, de la SOFIDE, et du CCIZ. ~'ONUDI a engage trois 

experts, - un analys te fin 3.ncier, un special is te des con trats 

et u:·1 economiste industriel - pour preparer et realiser le 

serni.naire. 
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I 
• II. P~OGRAMME DU SEMINAIRE 

I 

I 
Pendant les trois se~aines, OPt ete tenues quotidiennement 3 

I lec;;ons d'une duree d'une heure et demie, de 8 h 30 a 10 h, de 

I 
10 h 15 a 11 h 45, et de 12 h a 13 h 30, mais souvent les 

cours ne terminaient pas avant 14 h. Les apres-midis etaient 

I libres pour donner la possibilite aux participants de 

s'occuper d'affaires urgentes dans leurs bureaux ou de t~ches 

I personnelles. 

I La presence aux cours etai t satisfaisante. Des 22 personnes 

I denomees, 20 ont assiste aux cours. De ces 20 participants 

effectifs environ 17 ont ete presents a tous les cours. 

I 
I 

Le groupe des participants etai t tres heterogene: quelques-

uns parmi eux avaient deja assez d'experience dans le doma.ne 

I de !'evaluation financiere et a d'autres ce sujet etait 

totalement nouveau. Pour cette raison les cours devaient 

I aussi contenir les connaissances de base dans les sujets 

traites. Pour ceux qui possedaient deja des connaissances 

I avancees, cela representait un rafra!chissement utile des 

I 
sujets. 

I Les cours du seminaire se deroulaient en principe d'apres le 

"progra.11me du semiI"aire" qui avai t ete distribue aux partici-

I pants apres la c.§remoni<:. d'ouverture. Le programme total du 

I 
3A-minaire etait assez eQuilibre et se basait principalement 

,-;i ~ r 1 e "l\i an u e 1 c! e P rep a r a t i on de s F. tu rl e s de Fa i s ;:i b i 1 i t e 

I 

' 
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Industrielle" (ID/2C6), edi te par l 'ONUDI en 1978, et sur 

l'expose des mati~res juridiques et du droit des affaires par 

Monsieur Jean - Albert Boon. 

Les sujets juridiques presentes par Mcnsieur Boon etaient les 

suivants: 

- Introducticn au droit commercial 

- Formes juridiques des entreprises (les entreprises 

d'Etat, les societes de capitaux, les societes de 

personnes) 

- Le droit de la faillite 

- Les biens immateriels (marques, brevets, savoir-faire) 

- Les biens materiels (immeubles, meubles) 

- La vente (les ventes maritimes) 

- Les assur'-:1.nces 

- Les procedures de paiement du prix (les accreditifs, 

la reception des P.quipements, les garanties bancaires 

a premi~re demande) 

- Le financement: des projets (credits des insti tuticms 

internationales, credits fournisseur et cr~dit 

acheteur, credits d'Etat a Etat, prise de participa-

tion, societe mixte, credits purement financiers, 

marche des capitaux) 

- Contrats de transfer de technologie 

- Contrats d'ingenieurie conseil 

- Les contrats tyi::e: fourniture c'equipeme'1t et montage 

entreprise de genie civil 

- Proc~dures de prevention et r~glement des conflits. 

1 



I 
I 
I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 

Vers la fin de la premiere semaine, en a commence avec 

l'etude de cas. Le dossier technique de cette etude de cas, 

qui a e te emprunte d'une "etude d'un cas concret" des auteurs 

A.Bussery et B.Chartois, publie en 1977 par l'Institut de 

Developpement Economique (IDE) de la Banque Internationale 

pour la Reconstruction et le Developpement (BIRD), fut traite 

tres vite, pour etre en mesure de s'etaler largement sur les 

sujets de la rentabilite commerciale, de l'evaluation finan-

ciere et de l'evaluation economique. Cette derniere a ete 

effectuee d'une fac;on sommaire d'apr.~s la methode 

IDCAS/ONUDI. 

Prir.cipalement, les participants ont ete demandes de calculer 

eux-memes les tableaux les plus importants, mais souvent ce 

tlche ne pouvait pas etre reall3ee a cause de manque de 

temps. En tot:s cas, des tableaux ·)nt ete distribues avec le 

resultat juste afin de pouvoir avancer avec les memes 

chiffres et au meme niveau en ce qui concerne le progres du 

travail. 

Cette methode de travail c'est montree tres utile, parce qu'a 

la fin de l 'etude de cas, les participants possedaient chacun 

une version complete de l'etude de cas, bien elaboree. 
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Pendant le seminaire, cnt ete distribues aux participants les 

documents suivants: 

le Manuel de Preparation des Etudes de Faisabilite 

Industrielle (ID/206) 

le Manuel pour l'Evaluation des Projets Industr1els 

d'apres la methode IDCAS/ONUDI (ID/244) 

les Directives pour l'Evaluation des Projets 

(ID/SER.H/2) 

le Guide Pratique pour 

(ID/SER.H/3) 

l'Examen des Projets 

un dossier avec le programme du seminaii·e, ainsi que 

des classeurs, du papier, des crayons, des stylos a 

bille, etc. 

Lors de la premiere le~on du seminaire des calculatrices ont 

ete distribuees, ce qui c'est avere tres utile, chacun des 

participants pouvant effectuer des caiculs i~dividuellement. 

A la fin de la deuxieme semaine du seminaire, une petite 

epreuve ecrite a ete effectuee. Le Questionnaire demandait 11 

reponses sur des questions concernant l'evaluation financiere 

et deux reponses concernant des matieres juridiques. Les 

resultats ont fourni des informations importantes aux anima

teurs: 

Le moyen arithmetique des reponses justes a ete de 6,46, 

c'est-a-dire que l'on parvenait a un resultat egal au moyen 

de 6,5. A l'aide de cet:te epreuve ecrite les animateurs ont 

et:e en mesure de t:rouver les point,:; f.3ih1es, r:::'est-a-dire les 
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sujet$ ~1i n'avaient pas ~te bien compris oar une partie des 

participants. Le meilleur resultat a ete obtenu par un parti

cipant avec 9,5 reponses justes. 

En realite les resultats de l'epreuve ecrite aur&itent du 

9tre meilleurs, mais A cause des abs~nces frequentes de 

quelques-uns des seminaristes il n'a pas ete possible 

d'obtenir des reponses correctes sur les sujets traites 

pendant ce temps. 
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III. OBSERVA'l'IONS GENERALES 

1. L'idee d'organiser et effectuer le Seminaire sur la p.1.-epa

ration et l'evaluation des projets industriels a ete bien 

accueillie par les autorites Gouvernementales de la 

Republique du Zaire. Dans les discours des ceremonies 

d'ouverture et de cloture du Seminaire, on a souligne 

!'importance considerabl~ de la formation des cadres zairois 

en matiere d'evaluation des etudes d'investissement. Le 

Ministere du Plan, l'Administration de la ZOFI et le PNUD ont 

cree des conditions favorables pour le Seminaire. 

2. L'attitude des participants qui ont assiste au Seminaire 

temoigne de leur interet dans le domaine de la methodologie 

de preparation et evaluation des projets. Malgre un contenu 

du seminaire tres riche et un horaire tres intensif, les 

participants ont demontre leur comprehension des techniques 

diverses d'evaluation qui leur ont ete proposees. 

La presence des participants pendant les cours etai t satis

faisante et leur participation dans les discussions tres 

vive. La discipline ju travail etait remarquable. 

3. Les participant;5 ont cependant souvent formule l'opinion 

qu'ils auraient souhaite avoir deux ou trois semaines supple

rnentaires pour traiter plus profondamment l'evaluation 

7 
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econornique, pour des discussions et exercices supplemen-

taires. Les animateurs trouvent cette proposition entierement 

justif:Lee. 

4. Il est necessaire de mentionner l 'assistance considerable 

apportee par le Bureau du PNUD, et en particulier par le 

Representant Resident a.i. Monsieur M. A. Azzam. L'organisa-

tion pratique et logistique dont Monsieur H. Cornelissen, 

expert associe, s'etait charge et qui a assure un deroulement 

sans obstacles du Serninaire, a contribue d'une maniere essen-

tielle au bon climat dans lequel le Seminaire a pu @tre 

effectue. 

5. Finalement, il faut remercier de rneme Monsieur Engelking, 

le directeur de l'Institut Goethe a Kinshasa, qui e. mis a la 

disposition des seminaristes une salle de reunion toute nou-

velle, fournie avec toutes les necessites pour un enseigne-

ment moderne. 

8 
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PROG~·lE r:u SntINAIRE ONUDI SUR L'~VALUATIO~ FI!~ASCI~RE ET ~CONOMIQUE DES 

PROJETS I!ffiUSTRIElS- KINSHASA, 21 NOVDIBRE-9 1JLC2·1BRE 1983. 

Les seances du scninaire auront lieu tous les ID3tins de Sh a 13 h dnns 

la salle de conferences du Goethe In~titute, sur l'avenue Tombalbaye, a cote 
du !L:igasin Libre Sl.!rvice. 

lere semaine: 

Lundi 21:- Seance d'ouverture. 
Presentation des animateurs. 

- Presentation du programme . 
- Distribution du materi~l pedagogique. 
- Presentation des participants. 
- Introduction du sujet traite;ea place dans le processus du developpe-

mcnt economique. 

Mardi 22:- Explication de quelques notions fondamentales:actualis~tion, flux et 
stocks, cash-flow.etc. 

• - Methodes d'etudes et de prevision des r.iarches. 
- Presentation d'une etud~ de marche ( ctud2 d•! cas) 

!ft:rcredi 23: 
- Fondements tecl•niques d'un projet industriel; c..ritert:::s de choix cr::r.:: 

differentes options. 
- Ll:!s problc!U~s du transfert de technolcgi..:. 
- Introduction d'une etude de ens approfcndi~. 

{Je~di 2~:-Ffri~ ) 

v~ ... ~ .. 4&~ 2.5: 
-Differcnts ~lements du cout d'un projet et leur evaluation. 
-Suite de l'ctude de c..1s: evaluation de l'inv~stis·~ment. 

2 eme ser.aine: 

Lundi 28:- Analyse ct evaluation des depenses <;;c:cploitation 
- Localisation d 'un proj.:t; probl~es d a infrastructure; irnplantatior.. 
- Suite de l'etude de cas: evaluation du compte d'exploitation. 

Mardi 29:-0liffre d'affaires et c~sh-flow previaionnels d'un projet 
-Crit~rc de choix des projets d'investisscmcnt: valeur prescnte 
cash flo~ previsionnel et taux de rentabilite intcrne. 

-Problemes de marketin~. 

Mcrcrt!di 30: 
-Montage financier des projets d'investissement: capitaux propres et 
-capitaux d'emprunt( durGc, monnaie, tdux d'inter~t). 
-!iuite de 1 I etude de cas: ca lcul du cash flo-.J actuaU.e~. 
-~romotion Ct negoci tioP des projetS. 
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Jeudi l~r: -Bilans, compt~s d'exploitatior. et benefices previsionnels annuels 
d'un projct. 

-Evalu~tion des risque~ financieres: test <le sensibilit~, analy8e Ge 
probabilite; seuil de r2nL1bilite, ratios financiere. 

VendrGdi 2:-Rli!prise de diverses questions relatives a la conception technique .::t 

fina~ciere des projets( suivant suRgcstions des pa•ticipants). 
-Exercices ecrits d'application( devoirs sur table). 

3 ~me Semaine: 

Lundi S: 

Mardi 6 

-C.Orrection des exercices ecrits- conmentaires et explications conple
mentaires- Discussion. 

-Tntroduction a l'~val~1tion 8conomique des proj~~s: inter~ts fin:!~
ciers prives et interet economique r,~neral. 

- M&thodologie de l'evaluation econo~ique d2s projets. 
Present:ition et developpement d 'un~ seconce etude de cas gpprof:--t::"tt. 

~·:c~credi 7:- Rtprise de la lere etude de cas pour evalu,1tion economiquc ~u j)r,'j~t. 
- 1\Ch~vement do..: ln 2eme etude de C.1.S, 

• 
Jeudi 8: -!Use en oeuvre d'un projct; methodc du ch·~nin ..:rt::iquc. 

-J&ne ..:!tudt· de cas( occ:isf.on d 1 un~ r.:!c:1;Jituhtion gi'.!nO::rnl{.; d..: 1a r..:tho
de enseign~e ) . 

v~nckedi 9:~ipimee aux de,!l.andes d 'exvlications co~-;;l~r.ientaires des p•uticip:rn:..s
-Derni~r~s recommanchtions. 
-Evaluation du seminaire par les pnrticipants. 
-Sea~ce de cloture. Distribution des diplones. 
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IV. Programme de la ceremonie de cloture 
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V: Allocution du Citoyen Commissaire d'Etat 
au Plan a la cloture du Seminaire 
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O~:~·~,ISATION DES NATIONS UNIES POU~ LE DEVELOPPEMENT I1iDUSTR.IEL 

0 N U D I 

Scminaire du projet DP/ZAI/81/015-ZOfI sur les projc:s indust~iels 

SUJET: "Le processus de l'Haboration d'un projet" (par M. Gioeckl) 

~ p~ocessus comprend: 
-le preinvestissement 
-l'investissement 
-l'exploitation 

Chacune de ces trois phases peut etre subdivisee en plusieurs etRpes dent 
cert.'.lines constituent d'importantes activites industrielles.La phase d'investis
sc~ent par exemple se repartit en 5 etapes qui sont: 

-la conception du projet et son etude technique 
-la negociation et I'etablissement des contrats 
-!'execution 

-la formation 

-l:i mise en service du materiel. 

C2rtainet!lent d'autres classements sont quand meme possibles ~~is nous ne pouvons 
pas nous etaler sur c~ sujct trop 10ng your le moment, pnrce que dans ce seminai
re, nous nous occupons surtout de l'analyse financiere et cconom!que,et, ainsi 
n".lc·~ principal objet est la pha8e de prHnvestisseraent des pro.jets industriela • 

Fl~r.1eurs activites sont m~nees parall~lenent au cours de cette phase et peuvent 
w~~x~ s"' poursuivre pendant la phase suivante, celle de 1' i!"l.veatisae.nent. La phase 
de pr.;;investissem~nt comporte plusieurs etapes: 

-l'idl!ntification des posEibiliti'.:s d'inv.:!stissement( etudcs d'opportunite) 

-b. s6lection prelir:!inaire et la defi:-:iticn du projet(etu~es de prefaisabiH.te) 

·-1' <!valuation finale et la decision d' investir. 

A dncune des 3 pret!li8rcs etapes est attachee une sorte d 'ctede: 
Av~c ces etunes on peut preparer la decision mais finnlement c'est l'investisseur 
qui va dec-<.der si le projet aera execute ou non. Ce qui nous interesse mnintenant 
c'est la difference sp&cifique entre ces etudes. 

Et1..:1deR d'opportunit0: 

LI ctude d I opportunite dolt identifier les possibilitcs d' i:westiasernent off E:rtea 

P<"r cert&ines " idees" du projet. Elle dolt demontrer la vfabilit~ de la proposi

tion en analyaant les aspects suivants: 

-leR ressources naturelles qui se pretent ~ la tranefo't'T!Ultion ou A la fabrication 

tellt!s que les produits forestiera rour les industries utilisant du bois; 

-1' ~xistence d 'une forme d 'agricult•.1re pouvant servir de bese a des agro-indus.-

t!" ks; 
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-une future del'.l.Bnd~ de cert;iins bicns de conso;-o."ltion suoceptibles de crois&rnce 
3Vec l'augnent~tion de l~ popul~tion ou l'elevntion du pouvoir d'nch3t; 

-importations flVCC identification des dora..~ines OU b substitution pourrnit et:-e 
considcr:"-ble; 

-liens possibles 3VeC d'autres industries a l'~chel r...:itional OU intern~tion~~; 

-possibilitcs d' fa end re ll;;!s branches de production exi<;:'lnt nu noyen d 'une ir.tc-

gration en amont ou ~n .:wnl: par excmple 1' indJstrie p(ftrochiIT!ique nlirwnt.'.lr:t 

une raffincrie OU Un~ acierie fl four a ~re ~linentnnt U~ lnninoir; 

-possibilites de diversificRtion, par exernple une usine de produits phan.-'lceuti
ques adjointe a un complexe p~trochimique en cha!ne; 

-pOSSibflites d 1 exp.ansion d 'une C<lpRCite industrielle eX"f.Stante de fai;on B tfoli-
ser des economleS d'cchellt; 

-clicat general de l'investisser:ient; 

-politique industrielle: 

-co~t et dispononibilit~ des facteurs de prod~ction; 

-possibilites d'exportation,etc. 

L~s ctud~s d'opportunite sont plutot scher:iatiqu~s et repose~t davantnge SUi dca 
estimations globales que sur des annlyses detaillces. Les donnees <ln cout pro
vienn~nt en g~neral de projets existants compar~bles et non de prix cotes par rles 
fournisseurs de materi~l, pnr exe~p:c. 

Ce qui eat important, '·~st que la recherche des infcrn.qtions fournies pnr 1~3 
.'.:!~udes d'opportunite des projets ne doit entrainer de dt:pen:Jes importantes. 
L'objct ~tant surtout de mettre en lumiere le3 principnles cRr~cteristiques <l'une 
e11entuelle proposition d' investissenent. Une tclle 6tuck vise fi det~rminer rnpidr:
r.~nt une possibilite d'investissement. 

Etude de prefais~bil!t6 : 

Unc ~tude de prGfRis~bilit~ pnr contre doit ~tre plun prCcia~. Ell~ doit 0tre ccn
sideree co~e un stade intermediaire entre l'~tude d 1 oppo::-tunite du p ... ojet et 
1'€t~dc detaillee de faisabilit€. La distinction principale entre c~s deux est 
le dcgre de detail des informations recueillks • .l\in::: 1.,mfa.1e au stn<l...: de L'l prf
faisabilit:e, 11 est L'1portant d I examini.:r du point de vue cc0nO"lique sn.ns force·· 
~~nt en~rer d3ns lea d~tails-les diverses possibilites qui a'offrir0nt dans lea 
.:01Mines suivants: 

-la cnpacite du r.~1rche ei: de 1 'us inc; ~tude de la dennndc ct du r.mrche, venteg et 
et cor'11!'.~rcial1sntion, programme de production ct capacit6 da l'usine; 

-fnct~urs mat~riels de production; 

-localisation et emplacet:tent; 

-aspects techniques du projet:technolop,ie ct equi~ement; travaux de genie civil; 

-frais gGn~raux: de fabrication, d'nr:lministration et de v1!nte; 

-main d'oeuvre:pet·sonncl d'exccution et d'encadrcmcnt; 

-mise en oeuvre du projet 

-ilf11\lyt>C fin,1nc.10:·1..': COGtS d I inVCf.ltiLJf.iCffil"Ill, f:fn/lnCC!'l1.:nl d~J pro1et , dC pfOdtl<:-

tjQn ct r•2nt<•.bilitG crn,1.l:ierc:!nl•2; 
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L~1 structure de l'~tud~ de pr~fnisabilite doit Gtre id~~tique 3 celle de l'ftud~ 
c5taill~~ d~ faisabilite. 

s'il ~xiste une etudc d'opportunit<'! qui foo.l"nitc..:5 do~:r.5e3 suffisantes sur le ;->rcjd 
pour que l'on puisse passer au Slade de la faisnbilit6 cu decider d'arreter les 
~tu~es, on peut renoncer a l'etude de prefaisabilit~. Cependant l'etude de pr~fei
~bilite sera indis?cnsable si les caracteristir,ues econcniqucs du projet so:-,t 
incertaines. 

Etude d'appui: 

En effet, il ya encore une autre cat~gori~ d'~tude que ~e :~'ai p~s encore ~~r.tion
~~e; CC Sant des itud~s d'appui (OU etUdQS fonctio&r.2llcs). ~ll~s ne COUVre~t ~ue 
c;::rta:ins asp.xto du projet d'inveGtisseoent comn2 par cxer::p'.e: 

-les ~tudes de carche ct des projections de la dernzr.d8, 

-lL::S etudes des matii2:res prenieres et des factei..;rs de pro.~t:-::tion, 

-les css~is de laboratoir~ et exp~ricnces dans une usinc ~ilot~, 

--l2s .'.!tudes de localisation, 

-<ks ~tndt!S de s~lecticn Ge l 1 ~qui?.::::ent, etc. 

!;:ms la plupart des cas' l' etude di ;~ppui l!St entr~i)rise UVA.!'.t l 'etude de fa1-
S3Dilit,-;, OU en l!l~r:le ter.:ps qui ellc f1it partie intGgrante de cette etude. 

Etud~s d~ faisabilitC: 

E~ c~ qui concerne l'etude de f,is>bilite, ell~ doit s2rvir de b~se(tcchniqu~, 
;:,:.,)OOL1ique Ct COlT.lt.:rciale) S l~ CQCision d t investir dans Un rr,)jt::t ir.dustricl. 
:'.:lie doit dffinir et analyser lefl el.:!::ients e.o.;.t:etitiels de ln fahricnti0n du prcduit 
c •isag~ ainsi que lt!S divers proc~~~s de pr~~uction utilis3blcs. Une telle ~tude 
c:~it pr~senter un projet <le cnpacite d·::: production bicn d.1finic sur un e!'lpbce:;.,ent 
choisi et utilisant un~ ou plusic~rs technologies ~3rt1culi~res en fonction de n,· 
t(ri3UX et des facteurs de production pr~cis, de COUtS d'inv~stissement ~t dL pra
duction bien identif i.::; et d' un produit d·~s v1:nt(!S qui :i.ss·.,::-e un re:ndement dor.n~ 

~ 1 1 investissei.1ent. 

VJ!'ll!"lC dcooin matin je p0rlerai du contenu <les etudes d2 f.1isRbilite. jc ne •rnis 
plus maintennnt m' Gtnl..:r sur ce sujet. t: is il y :i encor:, quelques .-ispects con.::t.:r
n:1nt les differences spGcifiques cnt:rl! lcs 6tudes mentio:13•.:3 que j 'A L"lerP.is ·:ous 
i'~ire rer.i.:irquer: 

L 1 <:Xactitude des previsionR des coi'iffl ( investisse:~ent ct exploit,:_t~on) 

;.vec l:i cr~issancc d~s inform.'1tions rccueillies pour le projet, 1 'ex:-ictitude C:..:s 
pr~vis!ons augraente. 

n~ns une ftude d'opportunite par exenplc on peut s'nttcn~re A une exnctitude ~e 
-HO ::\ 40% de ln :·".'evlsion des coGts. 

])_•.:1s une Crude cc prUaisn.bilite, le deg re appro:dmntif d I ex:-ictitude 6 'etablit 
c;;j;; ). +20:~ et dnns le cas d 'unc 2tude de faianbilito, on pcut s' Attendre n unc 
L.X.'.\dit7;°de de Ei pEU prf'.:s :t_10% de 1.'.1 prevision des COGts. 
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Les couts des etudes: 

Un autre aspect que j'a:irnerais encore oentionner, c'est lr fa~teur des couta 
qu'entra!nent les etudes de preinvestissement en pou=cent~~e des cout d'inve:
tiSSe:I!lent. Ils sont 3pproximativ~cnt les suivants: 

Pour une ~tude d'opportunite: entre 0,2 et 1,0% des cout3 d'investissemcnt. 

Puur une (tude de prcfaisabilit~: e~tre 0,25 ~t 1,57. et pour une etuce de faisn

bil:ite ( sclon l' envergure d-u proj ~t): 

-cntre 1,0 et 3,0~ pour lcs peti:~s industri~s 

-entre 0,2 et 1,0 pour les grandcs industries a technolo;ie cor-plexe. 

C.:os pourcentages dcivent ~tre int·~rpretes avec prudence cnr ils ne constituent 

qc.:: des indications. L-.:s me ··:..:.nts des honor<?. ires dernar:~Js p.'>r les bure:iux d 'Ctud~s 

t~chniques en peu-~~nt diverg~r cor.sid~rablcrnQnt. 
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ANNEX 2: Exemple pratique sur 1 'actualisation 
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EIDn>LE PRATIQUE AcruALISA1JON 

DC~NEES: 

- Dur~e ce vie du projet 15 ans 

-Phase de construction 

-Mise en route 

-Facteurs de production 

II 

II 

Ann~es 1,2,3 

Ann~es 4,5 

Annee 4 60 % 

Annee 5 80% 

~ partir de l'ann~e 6: 100% 

-Total des investissements 1nit1aux: 

l~re ann~e 25, 5 millions Z. 

2 ~me ann~e 

3 bie ann~e 

32,6 

40,9 

" II 

fl " 
- Remplacements ( apr~s 4ans de fonctionnement) 10, 5 millions Z 

-Frais/Mat~riele de production 
lC> ..... ~ h ...... c:tcOv\. 

-Frnis/Peraonnel(30% pendant la preeuetioa, 100% 
l partir de !'exploitation ) 

-Recettes : 

8,6 

9,7 

55,50 

., 11 /an 

II " fl 

" If " 

On estime que t~ute la production a~nuelle d'une ann~c so1t coul~e au cour3 

de la meoe ann~e .. 
Valeur de liqui~ation l la fin de la derniere annee 5,5 millions Z. 

QUESTIONS: 

1) Etabliasez le cash flow et le cash flow cumule? 

2) Deteroinez la VAN a un taux d'actualisation de 8% ? 

3) D~terminez le TRI(Taux de rentabilit~ in:crn2) du projet? 

-- -- _ ________. ___ ----~ 

- i 
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ANNEX 3: Rappel des principes de droit 
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INTRODUCTION GENERP.L:C 

R.~PPEL DBS PRI~CIPES DE DROIT 

1. FOPY2.: JURIDI0U2 f\SS ENTREP!USES. 

1.1. Entreorises d'Stat 

Elles prennent des forrnes juridiques diverses nais, en g~n~ral, 

se comportent comne une entreorise priv~e. 

Com.~e elles sont une incarnation de l'Etat, elles ne peuvent ~as 

faire faillite. 

~x.: Entreprises de com.~erce ext~rieur dans les ?ays socialistes. 

1.2. Soci~t~s de canitaux 

1.2.1. Soci~t~ anonynie 

Com-:x>rtc.nt un nombre minirum d' actionnaires (7 en droi t belae) . 

Ccs soci~t~s se constituent dcvant notaire ~n vue de la r~ali

sation d'un objectif, a~pel~ objet social. 

Pour atteindre cet objet, les ac~ionnaires so~scrivent un 

capital r.iini::11.1rr. important (:!:. 1 Mio,Zaires), qu 1 ils doivent 

lib~rer, c'est-3-dire payer, au minimum~ hauteur ce 20% au 

r.lcment de la signature de l'acte de constitution. Les 80% 

restants sont lib~r~s ensuite suivant les d~cisions du Conseil 

d'hdrninistration. 

Ces soci~t~s fonctionnent corrtMe suit 

L'Asse:Tlbl~e G~n~rale re~r~sente les actionnaires et dispose 

de la pl~nitude des pouvoirs. Elle d~cide ~ la majorit~ si~~le, 

sauf r>our les !'!'lOdifications des statuts, ou il faut une 

majorit~ des trois quarts. 

... I ... 
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Elle ~e r~unit obli~~t.oir~ent une fois par ao oour a~nrouver 

le tilctn ~t <lecider de la r'nertition ~s ~n~fic~~, c'e~~-~

<lire di: la distributi0:1 des divider.des ou de la nise en r~s-erv... 

des b~n~fices. 

Le Conseil d'Adr.i.inistratior. est ~lunar l'Asser:iblee G~nerale et 

a la charae de g~rer la societ~· il est responsable et rend 

compte de la gcstion devant l'Assembl~e'~nerale. 

~~e Conseil d 'Adr.i.inistration d6l~rrue la qestion journal i~re A 

un Administrateur deleque et~ n'autres personnes ~les directeurs 

et autres fonctionnaires de la soci~t~} '}Ui oeuvent engager 

celle-ci dans les linites des i)()uvoirs qui leur sont del~u~s. 

Enfin, l'Assenbl~e r.en~rale d~siqne des Cor.u~issaires qui doivent 

v~rifier !'exactitude des co~otes et lui faire ra~~rt ae ceux

ci lorsque le bilan lui est souCTis. 

Les Cor..missaires sont ind~penc~ants du Conseil d • Adrninistr~tion. 

Rcviseurs Audit. 

Certaines l~aislatioos nr6voient !'obligation de faire v~rifier 

les cor:mtes nar des co'.'"ntables a.0r~~s tels que des "Ct-.artered 

Accountants· en droit anc_:rlo-saxon ou r~viseurs d'entreorise en 

d roi t belge. 

La loi oraanise la nu~lication des actes des soci~t~s, statuts, 

bilans, d~l6gations de ~ouvoir en ~~n~ral oar insertion dans Jes 

annexes du ,Journa 1 Off j cie 1 et d~not au Reg istre de Cor:unerce 

tenus par le Tribunal de Co:nnerce. 

Il est done po~sible d~ se rendre compte de la situation juri

dicrue et financi~re d 'une soci~t~ en consultant les nublications 

ou lcs docu~cr.ts d~~os6s au Reqistre de ConP.lerce. 

Une tntreprise qui tr~ite avec une soci~t~ anonyme doit norMa

lemcnt sc pr~occuper de son ~tat de solvabilit~ en demandant 

la co:.1munication de ses derniers bilans et v~rifier lcs pouvoirs 

de ceux qui 1 'engagent en deMandant oar exemrle la communication 

d'u:-1 extrait du ,Tourn?.l Officif'l m) fic:rnre la oublication. 

... I ... 
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La Soci~t~ Anonyme ?eut avoir un norbre restreint d'action

naires oui demeurent connus d8 son ajffiinistration et la cession 

~ventvelle de ses actions sc fait alors dear~ ! gr~ d'une 

Mani~re priv~e. 

Des actionnaires d'une soci~t~ anonyrr.e neuvent demander 

l'admission de ses actions a la cote de l'une ou plusieurs 

Bourses. 

Cette admission e~t obtenu~ aor~s requete au~r~s de la Bourse 

qui statue anr~s examen d'un dossier qui lui permct d'an~r~cier 

le s~rieux de la soci~t~ et ln valeur orooos~e oour l'admission 

! la cote. 

Dans certains pays, cette proc~dure est soumise a ur. exa~en 

pr~alable de l'Adrninistration des Finances de l'Etat qui r~nd 

un avis cor.v:uniqu~ ! la Commission de la Cote. 

Les actions sont alors of fert.us f)Ubliquement 3 la vente ct 

changent de ~ain en Bo~rse a des cours c'est-~-dire ~ des 

valeurs qui fluctuent suivant les leis de l'offre et de la 

demande. 

Les cours sont done en hausse lorsque lcs acheteurs estirnent 

que l'activit~ de la soci~t~ prornet d'etre large~ent b~n~

ficiaire : ils se pr~sentent noMbreux ~ l'achat. 

Ils son\: en baiss8 lorsqu'il y a oeu d'achetcurs parce que les 

oerspectives propres I la soci~t~ ou r~sultant de la situation 

~conomique sont mauvaises. 

La Bourse des valeurs est le march~ o~ s'~changent les actions 

par le truchement des mandataires agr~~s qui sont les agents 

de change. 

. .. I ... 
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La valeur des actior.s est aussi inf luenc~e ~dr la POlitique 

<le t~ux d'int~rets ~ratique~ ~ar les Ba~ques Centrales. 

Sch~natiquernent, il faut consid~rer <JUe la masse des ca~itaux 

"flott3.nts" est toujours ~ la recherche de la neilleure 

rentabilit~ et s'investit done l~ ou le taux d'int~ret est le 

plus ~lev~. Cela joue eonc sur le plan interr.ational, les 

capitaux ~assant d'un2 devise~ l'autre suivant les ta~x, 

d'ou la r~percussion sur les Cours des Monnaies. 

Cela joue aussi dans l~s <liff~rentes narties du march~, les 

ca~itaux rr~f~rant deneurer l~r:uides si leur rentarilit6 est 

r.leilleure de cette f ac;or1 qu 'invest is dans des actions de 

soci~t~s. 

La Soci~t~ anonyme peut encore se procurer des fonds par des 

enprunts obligatair~s. c'est-~-dire l'~ission en Bourse 

d'obligations qui sont des titres de pret sr~cifiant la date 

et la m~thode de r~rr~oursement et le taux d'int~ret. 

La loi o~ganise la rerr~sentation des cr~anciers obligataires 

~ar une Assernbl~e Gln~rale distincte ~ laquelle des comptes 

sont rendus et qui dis?ose qe =ertains pouvoirs de recon

mandation. 

Les pre ts s·1bor~onn~s constituent une nouvelle ~thode d' aug

menter J.es fonds prorres sans oasser par la fornalit~ de 

l'aug~entation du capital. C'est un oret qui ne se rernboursera 

qu'a~r~s toutes les autres dettes de la soci~t~ et i~dia

tement avant son ca~ital. 

Les fonds propres de la soci~t~ se composent de son capital, 

des r~serves c'est-a-dire des b~n~fices non distribu~s et mis 

en r~serve l~gale (10% du canital : il y a obligation de la 

constituer) ou r~servc su~nl~mentaire d~cid~e oar l'Asscr:l!:>l~e 

I 
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G~n6rale, des fonds e~nnint6s oar emp-~nts obliqataires ou 

prets subordonn~s. 

Je MC suis ~tendu sur la Soci~t~ Anonyr!le narce qu'elle est 

la forme juridique la nlus em;iloy~e nar 1es entreprises. 

11 existe d'autres fonnes juridiques cue je MC borne a 
' rnentionner. 

·i.2:2. La Soci~t6 a Resoonsabilit~ Limitle 

qui est une soci~t~ s'ada~tant aux entreprises de petites 

et moyennes dimensions. 

Le nombre minimum d'actionnaires est nc devx. 

Le ca~ital minimuM est Moins ~lev~. 

Les publications auxquelles clle ~st oblig~c sont moins 

importantes ct sa gestion est done plus l~gere. 

1.2.3. La Soci~t6 Coop~rative 

dans laquelle le norilire C.'actionnaires et le ca!1ital sont 

variables. 

La caract~ristique essentielle des soci~t~s de canitaux est 

que leurs actionnaires nc s'en~agent ~·~ concurrence d0 leur 

rnise. Des lors, lorsguc la soci~tl cesse d'avoir les noyens 

financiers de remplir ses obliqations, ses actionnaires ne 

sont pas oblig~s de faire des a~norts supnl~rn~ntaires et 

neuvcnt d6cider de laisser tornber la soci~t~ en faillite. 

1.3. Les Soci6t~s de Personnes 

A cot~ des soci~t~s de capitaux, il existe les soci~t~s de 

personnes, c'est-a-dire celles dent lcs mcmbrcs sont connus 

... I ... 
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e>t ag isse:-lt en l~ur 1.oM. 

1.3.1. La Soci~tA en No~ C~llectif 

Par exemple r:cssieu rs P icrr~ et Paul, n~gociants en cu ir. 

1.3.2. La Soci~t~ en Co~mandit~ Si~~lc 

~essieurs Pierre et Paul, n~aociants en cuir S.C.S. 

Cela signifie quc d'autres personnes ont nis de l'argent 

dans la soci~t~ et oarticinent aux b~n~fices, mais sans 

qu'apparaisse-leur identit6. 

1.3.3. Les Soci~t~s er Con.~andit~ nar actions. 

C'est la nerne chos~ mais les CO?T.'.anditaires disoosent 

d'actions qu'ils oeuvent vendre. 

Ces tyncs de soci6t~s de ~ersonnes, aujourd'hui rnoins 

r~pan~ues, ont ~cu d'irn'")(Jrtar.ce dans les affaires que vous 

traiterez sur le nlar ioternational. 

Tout cor. .. -ner~ant. qui vit:.:nt a toml.Jer en cessation de oaicmcnt doit 

i::L.-::~diate!".lent en fa ire l 'aveP au Tribunal de CoMMerce. 

L3 cessation de oaienent veut dire qu'il n'est nlus en mesure de 

nayer ses detteE ~ l'aid~ de scs fonds oronres et des cr~dits dont 

il disDose au'il a ~ryuis~s. 

Son aveu, qui est oblinatoire sous ocine d'etre d~clar~ ult~-

r ieuremcnt banqucrouticr et m~Mc~ banrrueroutier fraudu l~ux s' il 

s'av~re q\1'il est ne Mnuvaise foi, entratne qu'il est~ l'instant 

dessaisi de ses biens ~t d~qaq6 rle toutes ses obliqations. 

... I . .. 
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en .71..dr,inistrateur Jl:cicia:i.rt. est 2lors no~6 qui ai..!ra r.,au r t~ch2, 

sous le contr6le d~ Tri~unal, de r~aliser l'actif et a~ r6ql~r av~c 

12 ~roduit de celui-ci d'abord lPs cr6anciers ~rivil~~i~s et ensui~~. 

et s'il reste quelrru~ chose, de le reD?.rtir entre les autr~s cr(an

ciers en proDortio~ de leur cr~ance. 

La loi ~r~voi~ en outre que l~ Tribunal ~2ut ann~lcr toutes les 

o~~rations cornnerciales conclues pendant les six nois qui ont 

or(c~d~ la date de l:aveu de la cessatior. de ~aier.ent. 

Co:::n:~2 en 9~n~ral lcs ~ntreprises m.li tornb~nt en faillite ont d'abord 

n~glia~ de payer la s~curit~ sociale et le fisc, et doivent e~ outre 

une inder.mit~ de licencie~ent a leur nersonnel du fait de la fail
lite, et qu'il s'agit l~ de cr6ances nrivil~gifes, il ne rest2 

g~n~ralement rien pour les cr~ances orcinaires. 

Un acheteur, comrne oeut l'etre unE Lntre~rise Zairoise, doit done 

savoir qu'en cas de faillite de son fournisseur, il est sa~s action 

oou~ obtenir 1:ex~cution du contr3t conclu, sauf si l'Adninistrateur 

Judiciaire d~cide d'cxlcutcr e~lui-ci oarce qu'il esti~e ~Jc c 1 2st 

da~~ l'int6r6t des cr~anciers. 

I \'ous devez done savoir que lorsi7..ie vous traitez avcc une soci€:t~ 
cor.-mQrciale, c.2lle-ci neut tonbcr en friillitc et vous dev~~z vous 

I nrfnunir contre ce risque, d'un0 nart : en nrenant des r~nseianc
ne~ts sur sa solvabilit6 nar lA eor.t'"1l.lnication de s2s derni~rs 

I 
I 
I 
I 
I 

' 

bilans que vous lui demanderez et 2n nercnant des renseignc~ents 

par l'interm~diaire des banques ou d'orgar.isatior.s sp~cia.lis(5cs 

(D0N and BP.ADSTREET), par exernnl2~ d'autre part : en orqanisant les 

paiements pour ne :ias etre sans contrenartie et en C..~r.landant la 

re~ise d'une qarantic bancaire de bonne ex~cution. 

~ous examinerons ces noints de maniere plus q~taill~e dans la suite 

des expos~s. 

... I . , . 
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3. LE:S ASSOCIAT:m·:s. ~ 

Lorsr:ro 'un m,;,vra1e ir.morta:;t i2st r:rojet6 ct qu 'un ~n~l d 'offre est 

lane~ ,our le r~~liser, il est fr~:~2nt crue deux ou-~lusieJrs 

~~tre?rises s'associer.t en~~~ d-~tablir la sou~ission et, en cas 

d'acc2~tation de cellc-ci, de r~aliser 1 'ouvrage. 

So'Jv.:-nt, le:s cnt!·e::i:ris~s qui s 'associ\:-::-it sont co!ir>l~!"l.entaires 

f,"tbricant d'~·""!'l;i!)t:ments laurds, fabricar.t d'~quiner.ic:-tts ~lectriques, 

e~treprise d~ g6nie civil o~ c~s entrc~rises sont serr~:ables ~ais 

se partagent l'ouvraae pare~ qt:'i~ est tro~ i~portant et irnplique

rait ~our ch~et>nc d'elle ur risaue tron grand. 

Ccs Associations pr~nncnt des no~s difflrents suivant les ~arte

n;:; ires : Joint Venture, .~b.:-i tsc,~neinsha ft, Grouoenent d' intlr5t 

~conomique, rnais elles fonctio~n~nt tout~s conforn~~ent au sch~~a 

suivant. 

Les entrepr is es net ter,t e:. col".'U!UJ n leu rs moyens oou r r~aliser 

l'ouvrage dent ~llcs se ~~rtasent les diff~rentes tiches. 

L'une des entrenrises orc~d la direc~ion de l'~ssociation et gere 

colle-ci; cette entre~rise est ~("alenent le oorte-!)arole de 

l'Association a 1 1 ~ard du client, le ~aitre de l'ouvrage. 

Le !-~aitre de 1 'Ouvraae a c.n double avantage · 

- c1 'avoir devant lui nl•Jsie:urs socit:t~s au lieu d ;une SPule - aui 

sent solidaircr.ient rcsoonsal::l~s a·.son:;~aid <ie" la bonne· fin du 

contrat. 

* Cfr Jean ALBEP.T 3Y)N 

' LL:s ;,ssociations Mom~ntan6e:s d 'cr.treor ises pour la r~al isatior. 

c 'un ouvrage" 

DPC 1 avril 1975. To~e l nQ2 no 203 - 214. 

... I ... 
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a d~faut de l'autre; done, si l'unc des entre~ris~s tonbc en 

faillitc, les autrcs devront assuMer la ~art et le Maitre de 

l'OUvrage n'y nerdra rien. 

- !.,'autre avar.tage est que le Chef de file constitue nol!r 1:2 !-~aitre 

de l'OUvrage le seul interl0cuteur ~t ~J'il n'a done n~s a ~arlc~ 
aux autrcs ~ur en obt~r.ir l'ex~cution d~ le~rs o~ligatio~s. 

Le r~aitre de l 'Ouvrage doit dc;.c avoir nour attitudr: c 'ad"nEttre de 

traiter av~c une Association qui lui a~norte olus de s~curit~ 

n~isqJ'il a devant lui ~lusieurs entrenrises au lieu d'une seule. 

11 doit veiller a exiger qu'elle agisse a SOP eaarc CO!!lr.'\C 6tant 

une seule entit~ ~arlant oar son chef d~ file, de sorte ~Je les 

ner:Wres de l'Association soient solidairemcr.t resoo~sabl0s a son 

~~ard de l'ex~cution du contrat. 

Cfr, article joint du D.P.C.I. 

4. DCS 3IENS ET DES SERVICES 

Les transactions commcrcialcs rortent sur des biens et ces services 

et les biens sont mat~riels ou in.~at~riels. 

4.1. Biens ir:imat€riels 

D1ms le domaine qui nous occupe, les biehs imm.at~ri.c:is sent 

essentiell0ment ceux qui d~coulent de la nronri~t~ intel

lectuelle, c'est-a-dire: 

- d'une part, le£ marques, dessins et modeles~ 

d'autre part, les ~roc~d~s de fabrication et de traitement. 

Les marc;uc:;, dessins et nod2les sont prot6g~s d~s nu'ils ont 

~t~ d~pos~s conform~rncnt ~ la l~qislation du oays o~ la 

orot~ction ~st revcntiau~c. 

Il existc ~ G0nevc un Off icc International des marc:ues et de 

nombreuses Conventions Intcrnationales considcrcnt que le 

... I ... 
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le d~;X>t effectu~ a cet office est valable: dans les r-iays 

~artenair~s de la Convention. 

Il faut done vArifier l'~tat de la l~aislation dans le oays. 

la orotection ~c~dant vin~t ans. L~ aussi, il existe ~ la 

Haye et ~t..rnich un c:fice: Int~rnational des brevets qui accorde 

des Br~vets valabl2s cans tout~ l'Eurooe. Mais chaque !"ays a 

(;galement Sa orO!Y[c reqlem.:?r.tation. 

Pour i:-~n~ f icier de la :•rotectior. dans ces ~ays, il fau t do11c 

v~rifier si les fcr~~lit~s acco~9lies entraincnt la validit~ 

du d~p6t de la narrrue ou du br~vet dar.a ce ~ays et, si ce n est 

nas le cas, y accor.~lir les fornalit~s prescrites oc.r la loi • 

.. ,.._ cot~ d2s !'roc~d~s brevetable.s , il existe de r.ombreux 

movens technim:es dt fabrication cru0 les entre~rises consid~re~t - . 
corrt!".\e f aisant na~tie de leur nat~i~oine intsllectuel et 

'!U'ell2s crotcqent ~ar le secret. On appelle ces moyens tech

r.iroues · le savoir faire ou know hm: et celui-ci constitue 

t.':s;al~r.<..:::t. i.;n t-ien irr.mat~ri..::l. 

L'utilisatio:: dL ccs l:i2ns i!:\.r:lat~riels "JeUt etre conc~d~e :par 

leur ~ropri~taire 3 des tiers · cela s'anp2lle accorder unc 

licence. 

!a lic.::nc.: p·::Ortr.\.:ttra done ~ son b~n~ficiaire d'utilisl~r Jes 

~arqucs, a·an~li0ucr les nroc~d~s de fabricatio~ dont on lui 

at:ra cor:u.11..iniqu6 tou~; lcs ~l{;mcnts. 

La co~cession de l~ iiccnc~ s~ fera contrc le ?niern~nt o'une 

scn.m~ fixe ou contre le naicment d'une rcdevance sur cha<;Ue 

:>roduit fc. .. briqu~ o:...: sur le chiffrc d 'affaire qui ·2st souvent 

<v'pt?l~c du termE: an9lais "Royaltv". 

Le Xnow How, bie:: que non nrot~q~ l~qalen2nt, oeut etre t~ale

rn·'.!rt vcndu ..,u isqu 'il s 'ag j t cPu n secret de f ahr ica tion et 

... I ... 
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celui-ci fait l'objet de l~ ~e:ie fa\.on d'une red~vanc~ ~nique 

ou d'ur.e redevance nronortic~~ellP du chiffre d'affair2s. 

t7ou s sor:i.r:les cans le doMa inc de la 1 ihert6 des ::::onv2r.tior.s et 

l~s narti2s ncuvent convenir com.~L ~lles l'ent2ndent du 

s~·s t~:no;: de r6~n6ration a ap'Jl i -...uer. 

I.!. 12st i!!l'JOrtant dz r:ot.:~r aue la 1 ic • .::r.ce accord~.::: conti<..!nt 

toujours C::.es limites nr6cis0s tt=~rritorial.::s ou quantiit.atives 

t:t que le lic2ncie·r doit s 'y tenir parce que·. s·· fl les ·trans

grosse il co!'l.~ettra une faute contractuelle nouvant ~sm~ 

entrain2r un d~lit de contrefa~on. 

Les sanctions sont constitu6cs : 

- sur le plc.n ~6nal oar les ~laintes en contrefa9on. 

Le Parquet est alors oblige de ')Oursuivre et si la TJlainte 

~st fond~e cela conduit a unc conda~nation a des don.~cg85 

int~r~ts sur le nlan civil. 

- sur le plan civil rar ur.e action en concurrence d~loyale qui 

~er~et d 1 obtenir un ju9e~ent ordonnnnt la cessatio~ i~~~

diate 0.e l'action critiqu!?e sous !leine d'astreinte, c'est

a-dire d'une a~ende par jour de oersistance sans ?r~judice 

de la r~cla~ation d 1 ind~nnit~ s'il ya ~u do~age. 

4.2. Diens rnat~riels 

Jo n'ai pas a vous d~fi~ir les ~iens mat6riels. 

Ils peuvent etre im.":l.Juble3 '. t2rrains, batirnE:nts OU ·meubles. 

c~ sont les ~archandises, les nachincs et nutr~s ~auipem2nts 

notiles ou in~obiles. 

Les biens rnat6ricls sont susc-::·:-itibJ cs d'etre vendus ou lou~s. 

4.2.1. La VC!"l~e 

Examinons d'ab0rd la v~nte. 

... I ... 
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Le !1rincioe de la vente est que l!:! ve;-ideur renet Je 

bien ~ l'achetEur. 

C'est la livraison contr~ 1~ naiem~nt du Prix par 

l'acheteur a~ v~ndeur. 

L'agr~nent de la :-.archandist: Si: fait au &nO::l2nt nc la 

orise de ;)OS session cm i s~ fai t simul tan~I.tCl'"'t avcc 

la livraisor. et le: r.aie:-n0nt du ·~rix. C'est ce ".JUi sc 

passe au Marchf. 

La nroc~dure se CO!T\nlique lorsque la ve~te s 'opere 

entre un achcte·Jr .::t un vendeu r CJU i sont ~loignes l 'un 

de l'autre et que .!.es trois o~6rations d~critcs, 

livraison, asr~m:rn:. et naieMent du prix nc peuvent olus 

SC fa ire sir.-rJ 1 t<l!1(::12!":t pU1SC]UC le bit::T'l doi t etre trans

oort~ denuis le lieu ou il est oroduit au ~ntr8pos~ 

jusqu 'au lieu ou s,:: trouve 1 'acheteur et, r6cinroquc

nEn~, '1'-le l'arq~nt d~tenu ~ar l'acheteur doit etrc 

transf~r~ au vendeur lorsf"!Ue ! 'ach~teur a une certitude 

raisonnablc rruc le bier. achet~ est ~ sa disnositior.. 

Cett2 ~ifficult6 ~ don~~ lieu aux diff6r0ntes nodalit~s 

des ventes q~i ont 6tt codif ifes nar la Cha~brc d~ 

Comm2rce Int..:rnatio!1al a Paris sous le no~ de U!COT£P~';S 

1953. 

Ces modalit~s sont r.o.s. - c I.~. - F.O.T. - F.A.5., 

Franco frontiare, c~-usincs,8tc ... 

Chacunc d;: cc:s nodolit~s d6t2rr.1inc 12 point de livrai

son; c'est-a-dir~ cclui a ~artir durJUel la ':Jronri~t~ 

et lcs riscrues <'lttach~s au bien vendu sont transf~rl:'.:s 

du Vendeu r a 1 '.l\cheteu r a insi rruc las obl is a tions 

r~ci':Jrooucs du 'Jendeur et de l 'Acheteur. 

C'est ai~si ~ue dons le cas F.O.B. (Free on boar~) le 

transfert d8 la ~ronri~t6 s'onere lorsque la marchan

disc D3SS~ le bastinqage du navirc au nort d'~rr~ar-

... I ... 
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qucnent. La licence d'cx"')or':atior. .l.ueo:be 

et la licence d'innortation ~ l'achetePr. 

au 
____ ,.:i ___ _ 

vc ... ~ut_u• 

IA: ..,r ix r.e conprenct ni le cout d:.l tran.s::>ort ni le co1t 

de l'assurance de celui-ci · F.O.E. Bor~caux. 

C.I.F. : Cost - insuranc0 - freight. 

Ces nodal i t~s sont les :uc~es s<iu f crue le r.rix cornr,rcnd 

le cout du trans~ort j~sau'au point d0 decha~gc~0nt 

convenu ~t le nrix d~ son assurance : C.I.F. Matadi o~ 

Kinshasa. 

Il faut noter aue la livraison dans le cas C.I.F. se 

fait ~gale~2nt au port d'e~barqu2n~nt lorST.JC la ~arc

handise franchit le bastin0aae et non au port ~e ~€bar

f!1..lcment con."'1e on le croit souvent. 

F.A.f, Free alongsic€ shiry. 

Varie en c~ sens que: la livraison se fait 2u I!lo:-tent de 

la mise a quai au port a·e~barquenent. 

Dans ce cas, la licer.c·~ d 'exnortation dans le ;-ia~·s cb 

vsn1eur dcit etre obte~uc nar l'actet~ur. C'est souvent 

le cas aux ~tats-Unis rrJi interdis~nt l'cxrortatic~ d~ 

certains bions V8rs c2rtains oays. 

Vous d~duirez des lors le! sens d·~S exnrcssior.s 

F.O.~. - Free on truck (ca~ion) franco-:rontier0, 

cx-usines, etc .•. 

Je VOUS engage a VOUB prociJrer aupres de.la Cha:-\br~ 

de Commerce Internationrtl le fascicule qui d6f init les 

Incoter~s et '!Ui constitue une r6f6rencG cruotidienne 

lorsque 1 'o~ ~ratiouc l~ ve~te international2 ou ~c~~ 

la veJ'te er.tre deux rx:ints tiloicrn6s dans un me!"'~ 

territoire. 

Ces mod3lit~s r~lent la transmission de la ~~o~r.i6t~. 

Le titre de la ~ro~ri~t~ de ces biens 8St renr6s~nt~ oar 

le docunent de trans~ort ~tahli par le tra~sporteur 

... I ... 
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le trans'X)rteur 0Ui prend le bien en charge et qui 

s'apD..::11e Conr.a.issc':lent s'il s'acjt: d'un transnort 

mFl!'itime OiJ lettre: C:.e voittlre s'il s'aqit C.'un transnort 

terrestrE:. 

r-:c>.is au 'e:--. est il dE l 'a.-:!'~!"'C"1t ce la marchandise? 

Celui-ci se ~era avant l'cxn~ditio~ par une ins~ecti0n 
.~n usine que fera 1 'achct~ur ou son mar.dat:aire et qui 

d~livrera au vendeur le bo11 a ern!Jaller et a exD~dier. 

Cette insryectio~ ~ourra se fcire soit oar l'acheteur 

s'il n la -ossi~lit6 et la co~~~ter.ce d'insryecter le 

tien ~t 6e v~rifier qu'~l corresnond aux so6cifications 

de la co1~andc. 

Sinon, il paurra charger l'une des rnulti?les sociGt~s 
sn~cialis~es de le faire '.'X)Ur lui. Ces soci~t~s or~
sentent toutes les garanti2s d'i~ryartialit~, de s~rieux 
et de conp~tcnce, ont leur nroc~dure de v~rificatfon et 

sont done totalenent fia~les. 

Je ~ens0 a la Soci~t~ Suisse de Surveillance, au Bureau 

VEF-ITAS et a bien d'autres. 

L'acheteur aura dJ nrcndrc un soin narticulier ~ 

so~cifier les c.""\r.:!ct~ristiaue~ de l '~quin~m::-nt r.-ie!"!lc 

si celui-ci est de s~rie, notarnI"'ent Dour le Zaire, en 

in.Jiquant qu'il scra utilis~ dans telles conditions 

<le clinat tro~ical et aura aa solcifier les conditions 

d'er6allarie en ir.dir.ruant les trar.sbordeI'.".ents et lcs 

ciutres car-act[ristiques ciu voyage. 

Deux chos~s resteront i faire ?Our v6rifier la confor

rnit~ de 1'6~~incrnent ct son caract~re intact : 

... I . .. 
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1) l 'insnecter r'le manie~t::-. as-profondi :.> a son arriv~2 

au lieu de livraiso~ final et G~clri.rcr i::n.•·h;;dia-

te~ent les avarits cru'il aura subi~s ~v2ntucllem0nt 

durant ~or. trnns~ort; 

2) d~s la rnise en marc~e, suivant ce <JUi aura ~t~ 

convenu au contrat ac vente, en v~rifier le 

fonctionnAnent et siqnaler i::un~diatcnent au cons~: 

truct2ur les anonalies et les d~fauts qui anna

raitraient a ce mo~ent et rl~rant toute la ~6riode 

pendant la'JUell~ le fonctionnement de cet ~qui

pement E:st qaranti, c'est-a-dirc nor;'!lale!'!10~t six 

~ois ou u:-1 an. 

Con.~cnt s'on2r0r~ le naiement? 

Tout8S 125 rnodalitfs pcuvent etrG ~~aoci~es, Mais 

le plus normal sera 1rouvcrture nar l'achetcur d'un 

accrCditif au nrofit du vcndeur. 

nu' C;St-ce ~ 'un accr6,~i tif? 

!l s'a1it d~une lettre de cr~dit qu'ur . .:0 ban'}UC 

adresse a une autre bn~que du nays vendeur dans 

lacpelle elle autorisr; cette at.:tre •anque a payer 

le vendeur suivant les Dodalit~s qui figurent dans 

1 1 acc:c~di tif. La ban<;'JL! 6r.1·2trice (Zairoise) est 

d~bit~e en cornpte courant nar la banque dostinataire 

de la lettre de cr~dit au ~oment du oaiement et la 

banquc zairoise d~bite l 'achetcur du ~aierient qu 'el le 

a fait. 

Dans ce sust~me. la banque du nays vendeur ne nrcnd 

aucun engagomcnt et ~~ ~aicra rrue sRuf bonnc fin, 

c'est ~dire sous r~scrvc qu'elle le soit elle-me~e 

par la banryue zairoisc. 

... I ... 
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Si la ba~que du oays vendeur confirIT\e l'accr~ditif, 

elle s'enaaqe alors elle-Mt~me ! nayer et supprime 

la r~serve "sauf bonne fin". 

Cette confirmation cotit.:= ~videmment une commission 

mais est nornalement exiq~<.:! par le vendeur. 

Le !-'aiement s'effectuera nor?Tlalement oar le versernent 

d'un aconote a la cor.unande, de 20 3 50% et du solde 

lors de la remis12 a la ban':'.;.:: d.::; dccu1:1ent:s de trans-

port, connaissement ou lettr2 de voiture qui consti

tuent la preuve de la livraison. 

Le paiemcnt ?Qurra etre assorti de qaranties en 

faveur de l'acheteur · 

- garantie de restitution de l'aco~nte sous forrne 

d'une garantie bancaire ~tablie nar la banque du 

vendeur au profit de l'acheteur; 

garantie de bonnc execution (pour 10% du prix oar 

exernple) qui s'~teint a l'exniration de l~ n~riodc 

de qarantic et constitue pour l'acheteur un gag~ de 

la bonn0 execution nar le vendeur 12 ses obligation~. 

Nous v~rrons ult~ri~urcment le rn~canisme des garantics. 

... I ... 
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4. 2. 2. _!:-:? louage 

Lea ~quipemeats peuvent aussi ~tre loues. Vous avez tous la pratique des 

contrats de location pour des immeubles ou appartements ou pour d'autres 

b!ens tels des voi~ures. 

Cela peut se pratiquer pour des equipemcntR necessaires durant un temps 

court. Par exelilple la location d'un bulldozer ou d'une gruc ou d'un autre 

engin. 

Il exi.ste une forme de louege de chose plus ~laboree qui combine la notion 

de financement, de pr~t, avec celle de louage ou de bail : pret-bail 

ou, suivant la f onnule anglaise "leasing". 

Il a'agit d'un equipement neuf generalemeut mais pas nficeseairement qui est 

mis 1 la disposition du preaeur moyeIU13nt une redevance mensuelle ou annuel

le doot le montant est calcule pour couvrir le coOt du financtment de l'§qui

pement, de son assurance et de son BtlDrtissement, ainsi que la rl?muneration de 

l 1 ~ntreprise qui effectue ce leas1.Q&.. 

Ces contrats pr~oient generalement la possibilite pour le preneur d'acheter 

l'~uipement, en cours de contrat, par le paiement de sa valeur au noment 

de l'achat, qui tient done compte de l'amortissement effectue OU a la fin 

du contrat en payant sinplement •a valeur reeiduelle. 

Les contrats peuvent egalement pr€voir !'obligation de remplacer l'~quipement 

par un equipeaent neuf apr~s un certain tenps d'utilisation. 

Le contrat sp~cifie a qui incocbe l'entretien de l'equipeoent et lee r~a

ratioru. et le prix en tient fvtdemmcnt compte. 

C'est done easentiellcment une fonne de financeoent qui pet"l!let d'etaler 

l'inveatiaaement sur la dur~e d'utiliaation de l'equipement et dispense done 

de la ~cessite de dieposer d~s l'abord d~s fonds necessaires. 

... / ... 
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Cette ~thode a 's•lement un avantage f iacal dans lea pays i forte fiecalit~ 

qui est de permettre l'imputation totale du coO~ du leasing dane lee charges 

d'exploitation et non de devoir passer par des taux d'amortissement pennis par 

le Use qui peuvent ~tre moins favorables. 

1£ leasing s'applique aussi bien aux vehicules, voiture&, camions, etc .•• 

qu'aux engine lourds de g€nie civil ou m~e i des ~uipements d'ueine tels 

par exemple des ~tiers a tisser. 

Mais sa pratique suppose une €conomie tr~ d~elopp€e et une s€curite juridique 

suff isante pour emp~cher des abus que facilite cette formule. 

4.3. Les services 

Les contrats de louage de services occupent une p,rande place dans les transac

tions et nous en €tudierons certain". 

Ile concernent particuli~rement toutes les prestations d'etudes et d'assiatance 

qui sont indispensables d~s que le projet est important et qu'il met en jeu des 

moyens financiers et techniques importants. 

11 faudrapTocGder egalement a d'importantes etudes techniques pour elaborer le 

projet a so\.Sllettre aux entreprises consultees pour soumissionner en vue de aa 

ruliaation. 

11 f audra ensuite proc€der aux etudes de r~lisation qui seront faites par un 

Ingenieur-Conseil distinct de l'entreprise charge de la r~lisation ou par cette 

entreprise elle-~e s'il s'agit d'un contrat cle en mains. 

Enfin, dans le cas d'un contrat cle en main&, 11 ccnviendra que le Ma!tre de 

l'ouvrage se fssse n~anmoins assi•ter par un lng~nieur-C.Onseil pour v~rifier 

l'ex~cution du pr~jet par l'entrepreneur, intervenir utilement en cours de r6ali

snt1on pour adopter l des pArticularitfs que l'on dfcouvre toujours en cours de 

r~liaation et pour proc~dcr l la r~ception des installations lore de leur ach~e

ment. Cet lng~nieur-Conscil est assiailable a 

... / ... 
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!'intervention d'un architecte pour la construction d'un b§ti~ent. 

Ces services pourront se prolonger par de !'assistance technique pour la 

mise en exploitation de l'usine construite, la fornation de son personnel 

et son encadrement durant un certain temps. 

(;es services peuvent ~gale!'.!ent conc~rner !'assistance econonique, juridique 

et 8dministrat f•!e dont 1 I importance 00:: do it paS etre negligee I COnIIle elle 

l'est trop souvent, car il s'agit la de speciaJites tout aussi i.mportantes 

e~ utiles que les comp~tences techniques. 

Que vaut la plus belle usine du monde ei elle est mal adl!linlstr6e 7 

Que vaut le projet le plus brillant si le contrat pour le realiser est mal 

fait et laisse la place a de I!lllltiples interpretations dont pourra profiter 

l'une des parties au detriwent a~ l'autre ? 

J~ vous conseille done vivement de vous entourer des competences n€cessniree 

avant d'agir et non pas apr~s car alors le mnl existe et 11 est toujours plus 

difficile de guerir que de prevenir. 

4.4. Les contrats d'entreprise 

Les contrats d'entreprise sont ceux par lesquels on charge une firme de reali

ser un ouvrage dont on a determine les specifications : 

batiment, pont, barrage, ou usine de fabrication de verre ou de t~xtile par 

exemple. 

La fin:ie chargee de l'ouvrage doit construire celui-ci et prend une obligation 

qualifi~e"de rt!sultat". Elle n'a rempli ses obligations contractuelles que 

lorsque les obligations de rcsultat sont rernplies c'est-a-dire lorsque le 

batiment qualifi~ est acheve, le pont construit et supportant la charge maximum 

pr~ue, le barrage effectuant la retenue d'eau specifiee, l'usine atteignant 

la production garantie en qualit~ et quantite. 

... I . .. 
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4.5. Les transactions immobilieres 

Je ne vais pas vous en parler longuement parce que cela sort de notre sujet et 

est du droit national quc vous connaissez oieux que moi. 

J'cn profite seulc::ient pour insister ~ur l':inportance de la localisation du 

projet dans le coOt de l'inv~stisseoent. 

La proxirnit~ de la route ou du chem.in de fer, de l'aoenec d'eau et d'electri

cit~ 1 de la possibilite d'evacuer les eaux usees, et les dechets de fabrication 

constituent des el~ents d'une importance fonda,entale dans l'appreciation de 

l'investissecent. 

En outre, la structure geologique du terrain differe neoe parfois sur de courtes 

distances et le cout des fondations peut varier dans de tr~s grandee proportions. 

Lorsqu'un invcstissez:ient inportar.t se d~cide 1 11 convient done d'en decider la 

localisation et de ne pas manquer d'appr~cier toute !'infrastructure qu'il faudra 

r~aliser ainsi que d'examiner la qualit~ du sol pour ~iter d'avoir i faire face i 

des frais ulterieurs et impr~vus dont !'importance peut ~tre considerable. 

4.6.Le paiement du prix 

Lorsque l'on achete S l'~tranger Un equipenent CO:m:Je je VOUS l'ai expose, le 

vcndeur desirera avoir la certitude d'etre paye avant de se defaire de la 

oarchandise. 

C'est done pour cette raison que l'on utilisera la procedure de l'accreditif 

que je vous a1 decrite. 

S'il s'agit d'un ouvrage complexe, c'est lam@:r.ie proc&lure qui s'appliquera ma.is 

en se compliquant pour permettre le paiement d'ac~tes. 

Si l'on suppos£ un ~uipeoent complexe et coOteux C0111.'1e par exet:iple une turbine 

hydraulique pour une centrale ~lectrique d~pendant d'un barrage sur le fleuve 1 

... / ... 
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cette turbine canter~ plusieurs centaines de millions de Zalres et le 

pour ~tre paye. 

En outre, si cela devait ~tre le cas, il serait contrai~t d'ajouter le coOt 

du financecent, ce qui majorerait le prix alors que l'a~heteur Zalrois dispose 

€ventuellement de credits d'institutions internationales a tres bon taux 

d'interet. 

Cn conviendra done de payer la turbine a raison de 20 % a la commande, de 20 % 

a mi-d~lai de fabrication et de 50 x a son expedition. 

Les dix derniers pour-cent etant payables contre le certificat de rece?tion 

apres sa mise en service. 

Dans ce cas, la lettre de credit prevoira la possibilit€ pour le vendeur de 

tirer sur son montant dans les memcs conditions. 11 faudra cependa~t assor

tir les paiements de certains controles. 

L'acornpte initial pourra faire l'objet d'une garantie bancaire de restitution 

d'aco~te valable jusqu'a la livraison. 

Le deuxieme paiement pourra etre subordonne ~ un certificat d'insp~ction d'usine 

par un de ces organismes dont je vous ai parle et qui aura verif ie que la turbine 

se trouve en eff et en fabrication ct a atteint le stade prevu a la moitie dE ~on 

delai. 

Le troisieme paiement se fera centre les documents d'expcdition co!!Cle je vous 

l'ai d~crit. 

Le dernier paiement sera debloque d~s que le certificat de reception aura ete 
obtenu. 

11 arrive que ce dernier paicment soit joint au paiemcnt du a !'expedition du 

m.~teriel , de sorte que le vendeur aura touche a cc t:10m0nt la totalite du 

prix mais il sera tenu d'6nettre a ce moment une ~arantie bancaire de 10 l en 

gage de !'execution des obligations qu'il a encore A remplir et de la qualit~ 

garantie de la turbine qu'il aura livree. 

... I .. 
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S'i s'agit de trm·aux. un systme analogue s'appliquera mais sous la forme 

d'ltets ~riodiques d'avancement des travaux avec facturation d'un pourcentage 

du prix. 

Le principe est que chaque fois que le vendeur ou !'entrepreneur ~tablit avoir 

re11Qli lea conditions contractuelles pour l'obtention d'u:n paiement, il peut, 

en pr~sentant les documents qui le justifient, tirer sur l'accreditif ouvert dH~s 

la banque choisie et obtenir ainsi avec certitude le paiement qui lui revient. 

4.7. Les garanties bancaires 

A diff~rentes reprises, je vous ai parle de garanties bancaires. 

Quel en est le mecnuSDe ? 

Il s'agit d'obtenir qucune banque s'engage ! l'~gard d 1 un beneficiaire a lui 

payer, ! sa premi~re demande et sur sa declaration que celui pour qui la garantie 

est ~mise, le donneur d'ordre, est demeure en d~faut d'e:xccuter l'une de ses 

obligations contractuelles, une somme determinee. 

t 'achetem'-Ze.t~ois souhaitera normalement avoir cet engagement d 'une banque ZaI

roise de fa~on A pouvoir l'executer sans la difficult€ de recourir a une banque 

et:.:-angere. 

La banque zaltoise acceptera de souscrire cet engagement pourvu qu'elle soit 

couverte par l'~ngagement d'une banque du pays du vendeur ou de !'entrepreneur. 

Le vcndeur OU !'entrepreneur donnera done l'ordre a sa banque de demander A la 

banque Zalroiae d'~ttre cette garantie et de s'en porter garant,c'eet-1-dire 

de couvrir la banqu~ Zatroise dans des termes identiques. 

CDamt: je vous l'ai rl~crit, ces garanties sont ~ises principalement pour garantir 

la restitution de l'acompte si celui-ci n'€ta1t pas invest! par le vendeur dans 

l'ex~cution de la cotlm8nde, c'est-1-dire si le vendeur ou l'entrepreneur n'entre

prend pas l'ex~cution du contrat qu'il a conclu. 

Elles sont €galement ~mises pour garantir la bonne ex~cution du contrat et peuvent 

done etre confirm~eS Si le Vendeur OU l'entrepreneur n'accomplit pas 8e6 obli

gations jusqu'au bout au s'il vient par exemple A tomber en faillite. 

. ,., . / ... 
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La garantie de restitution d'acomptc est ~vid~~nt ~se au mocent du paiment 

La garantie Ge bonne ex~cution est parfois 6nise au debut du contrat, parfois 

seulement au moment de l'exp~dition des ~uipements et contre condition de 

la lib~ration du paiement dua ce mowent. 

11 existe un troisi~ type de garantie 

!es garantiee de souw.1.ssion ou bid bond. 

Lorsqu'une adjudication importante est ouverte, il est habituel de dcuander aux 

souoissionnaires de remettre unE garantie bancaire confiscable si, leur offre 

venant A ~tre accept~e. ils refusaient le contrat qui en resulte, ceci afin 

d'~viter que des offres fantaisistes soient remises et que l'acheteur ayant fait 

les frais d'adjudication Se trouve 83nS souc.issionnaire Serieux. 

Le I:X>ntant de telles gsranties peut atteindre 0,5 % a l % du montant estim~ de 

l'ouvrage. 

Ces garanties pr~s~ntent pour le vendeur un grand risquc. 11 est en effet facile 

a un acheteur de les conf isquer S<lns raison valable ct cela arrive f rfquem:nent 

uaintetlllnt que la politique prend une telle pnrt aux affaires. 

Je crois qoe l'honn~tet~ en affaires est profitable aux deux parties qui se flli

citeront d'un contrat loyalement execut~ ou chacun aura trouve son profit. Jc 

pense en cons~qucnce qu'il convient de r€prouver avec force les confiscations 

ebusives de garanties mais, par contre, j'approuve entierement leur confiscation 

lorsqu'elle vient sactionner l'inaccomplissement par le vendeur ou l'entrepreneur 

des obl!.gations qui lui incombent. 
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5. La procfdure d'appel d'offre 

Quelle que soit l'importance du projet. vous procederez normalement 1 un appel 

d'offre. 

Dans ce but, vous ~tablirez un cahier des charges c'est-~-dire une d~finition 

suffisante du projet et des conditions dans lesquellee vous voulez qu'il 

so it r~Us~. 

Vous publierez alors votrc appel soit dans la presse locale si vous vous adres

sez A des entreprr-:r .. _'.rs locaux, soit cans des journaux internationaux, ou bieo 

vous proc~derez a un appel d'offre restreint en consultant directe:~nt des 

entreprises que vous aurez choisies. 

11 arrive qu'unappel d'offre soit preced~d'une prequalification. Cette procedure 

a pcur but de relcver les entreprises interess~es par le projet et leur capacite 

d'y faire face et de retenir ceEes qui paraissent ~tre les meilleures. 

S'il ya pr6s~lection , vos Guestions portcront sur l'identite des soci~tes, 

c'est-8-dire leur nature juridique, leur capital et leur situation financi~re 

qui sera ~tablie par leurs derniers bilans. 

Vous pouvez aussi lcur de:n~nder de vous indiquer leurs principaw actionnaires 

et, en regard, si le projet est tres important, la surface firur1ciere de la 

societ~, qu'~lle soit soutenue par tm engazeoent de sa societe ~e ou de son 

actioonaire principal. 

11 existe ~ cet eP,ard tm nouveau type d'engagement appele "lettre de confo"rt" 

qui n 'est pas vrai.ment une garantie mais qui est une lettre dans l."'.quelle la 

societ6n~re declare qu'elle soutiendra sa filiale pour lui permettre de remplir 

scs engag~ents 

... I . .. 
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S'il n'y a pas de procedure de prequalification, c'est alors dans la procedure 

..t- --·-"' rn.f _..,. ft••L"I u~ ..,..,,,........_ .. ___ ..... -- '•"'••C ...-1~.,,••n.,.. n-.r,..r. ... ,... •• ,... 1 n 
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vous permettant d'apprecier sa solvabilite par ses bilans et ses r~ferences 

de ce qu'elle aura deja r~lise. 

Vous dema.r .. !ez aussi la possibilite de verifier les pouvoirs des personnes sus

ceptibles de l'engager. 

Fnfin, vous demandtrez la reoise d'une garantie d'offre. 

Un d~lai de tro!s ou six mois sera flxe pour la ra:dse des soumissions qui se 

fera par la procedure officielle de remise sous pli cachete avec ouverture publi

que. &oit par une procedure plus simJ•le de remise des off res sans ceremonic pour 

~tre soumise a votre exam~n. 

Vous proc~derez alors a leur comparaison en prenant en cause tous les ell!ments 

de qu.elite, de rendement, de solidite, de facilite d'entretien, de reputation 

des fournisseurs des equipements principaux, etc ••• et de prix ainsi que de 

conditions de paiement, c~ qui vous conduira a dresser des tableaux de c~a

raison et a classer les offres. 

Vous cocaencerez ensuite a nehocier avec l'offre qui vous para1tra la plus 

avantagcuse sans pour autant ecarter les autres jusqu'A ce que vous ayez conclu 

le contrat et que celui-ci soit en vigueur. 

En n~gociant le contrat dont vous-oeme ou votre fournisseur aurez etabli le pro

jet vous veillerez a rechercher un arrangement qui vous soit avantageux mais 

qui demeure juste. 

Lorsqu'·un contnlt est juste, 11 s'execute normalement aans heurt et le fourniseeur 

ne rechigne pas dans !'interpretation de sea obligations. 

Au contraire, s'il est trop avantngeux pour les fournisseurs, vous y perdez, 

c'est hident. 

... I . .. 
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Kais s'il est trop av~ntagcux pour vous, le fournisseur essaiera d'~chapper au 

caractere exagere de ses obligations et de retablir l'equilibre en ea fsveur, ce 

qui vous ecra forc~raent desavantageux. 

Je crois aux contrats equilibres et je pense sincerement qu'ils sont a 1 1 avan

tage de chacun£ des parties. 

11 nous f aut ex~ner maintenant quelques contrats types qui nous penuettent de 

refl~chir aux differentes obligations et droits reciproques qu'ils entrat~ent. 
· ....... 

Les differents contrats - types 

Les organisations internati1nales et lee differentes federations professionnelles 

ont elabor~ plusieurs m::ideles de contrat qui ont pour but de servir d'aide

~~~oircct de guide a cclui qui est confront~ a la necessit~ de negocier un 

narchc et done d'en determiner les conditions. 

Je r.e borner~i ici a indiquer les publications les plus f requeCJment utilisees 

ct dor.t l'autorite est etablie au point de les voir considerces comme faisant 

pnrt:..e ce cet te fm:ieuse "Le l1ercatoria" 

"Loi des Y..'.lrchands" qui est faite des coutUI!les internationalement admises. 

Ccs doct!I!lents sont avant tout des documents de travail. lls doivent done ~tre 

exanin~s en ch2cune ~e leurs clauses pour lesquelles 11 f aut se demander dans 

quelle mesure elles s'appliquent au cas pratique auquel on £St confronte et 

quelles modifications 11 faut y apporter pour que celle-ci e'y adaptent le 

J11ieux possible. 

6.1. Fourniture d'~quipements et conditions de leurmontage 

La Comnission Economique pour l'Europe de !'Organisation des Nations Unies 

a ~labor~ en 1957 "Les C.Onditions GCn~ra.les pour la fourniture et le montage des 

mat€r1ele d'equipement ~!'importation et A l'exportation" 

Documents 188 et 188A. 

... / ... 
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6.2. Contrats d'ing~nierie 

- ~tudee pr~alables A l'investisseoent 

- ~tudes d'ouvragc et controle de leur ex~cution 

La FIDIC (*), Ffd~rations internationales des lng~nieurs-Conseils a €labore 

des contrats-type repris dans les doculents suivants 

-~tudes pr€alables a l'investissement IGRA 1976 P.I. 

- ~tudes d'ouvrage et controle de leur ex~cution IGRA D. et S. 

(*) Carel van Bylandtlaah 9 

LA HAYE - Pays-Bas. 

... / ... 



I 
I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

' 

- 28 -

6.3. Contrats pour l'execuLion d'ouvrage de g~nie civil 

La FIDIC a €galement publie un ouvragae qui j.:iuit d 'une tres grande diffusion 

et qui est largement utilise, surtout dans le monde arabe, non seulement pour 

les ouvrages de genie civil proprement dit, mais aussi pour de nombreux projets 

industriels ; 11 s'agit des 

''Conditions de Cont rat (international ) pour les ouvrages de genie civil''. 

(Document rouge). 

6.4. Les Contrats d'entreprise "cle en main" 

La Commission Econo'l!lique pour !'Europe (Geneve) a publie le Guide sur la redac

tion des contrats relatifs l la realisation d'ensembles industriels 

(Doc. ECE/TRADE) 117 qui donne un a~er~u tres interessant des differentes for

mules applicables de leurs avantages et inconvenients, ainsi que des problemes 

qu'elles soulevent. 

J'ai egalement ecrit une etude sur ces contrats en collaboration avec Rene COFFIN. 

c.ette etude a €te publiee 8 Paris par MASSON S.A. 120, Bld Saint Germain 75820 

Paris CEDEX 06. 

Le texte en est joint au present syllabus. 

6.5. Le r~glement des conflits 

Ce ~robl~. generalent laisse pour la fin ue la negociation et souvent trait€ 

comme une clause de style cependant tree important. 

Si un desaccord survient entre les parties, il faut qu'une juridiction le tranche 

et il est de l'int'r~t de chacun que cette decision soit juste et soit executee 

de bonne grace. 

Les Tribunaux ordinaires constituent evidemnent la voix de recours et il ne 

faut pas l'ecarter a priori mane dans un rapport de droit international. Cette 

voix ne conviendra cependant aux parties que si toutes deux ont les m&les chances 

de pouvoir exposer et defendre leurs droits et d'obtenir tme decision qui leur 

rende justice. 

... / ... 
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La diversit~ du moode international qui r~sulte des conceptions juridiques et 

philosophiques des langues. des conditions g~ographiqucs et politiques fait 
----·--• -\..-•..,,..1n )t 1 t,. ...... ..,...f)... •• i-.i,,__ An .... ..-.(,.f.fr~-fnn 
OVUYCLI..._ V"Qt..U'-.._""' w ... .,.._ ~· ... .., .... ~•-•& -- .J-•----· __ .... 

des parties contractantes. 

C'est cette raison qui a entrain~ le developpement de !'arbitrage international. 

Cette justice pri~'e a en effet l'avantage de permettre l'instauration d'un tri

bunal adapt~ A la personnalite des parties en cause et A la nature de leur litige. 

Cette voie leur donnera done la possiblite de mieux se faire coq>rendre des juges 

que les parties auront choisie et devant leequels elles s'exprimeront dans une 

langue qui leur est accessible et feront valoir !eur conception du droit. 

Les procedures d'arbitrage prevoient en effet le plus souvent la designation d'un 

arbitre par chacune des parties et la desi3nation du President par les d~u• arbitres 

ainsi choisis ou par une institution A laquelle on se refere. 

11 existe diff erentes procedures mais les plus connues sont les suivantes : 

- Le Centre International pour le Reglement des Differends relatif s aux Investisse

ments. 

CIRDI - Docume1.1t CIRDI/11 

- La Cour d'Arbitragc d~ la Chambrc de Commerce Internationale (~Paris, 38, Cours 

Albert ler, 75008 Paris) dont les r~glc.t:1ents de la Cour d'Arbitragc, d'expertise 

technique et de regulation contractuelle constituent des documents de ref ~ence 

necessaires. 

- Le R~glement d'Arbitrage de la Chambre de Commerce de Stockholm 

Vastra Tradgardsatan, 9 

P.O. B. 16050 

S- 10322 STOCKHOI.M 16 

Pour illustrer les probl~es d'arbitrage, je joins le taxtc d'une communication 

intitul~e "Contrats "cl~ en main" - Sources de Conf lits - ~des " 
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DP/ZAI/81/015-ZOFI 

"Sr.MINAIRE SUR L'EVALUATION DES PPOJETS" 

Le f inancement des projets ( par M. 'ROON) 

L&3 beaotns financiers pour la r&liiiation d'un projet ne ee Umitent pas 
au projet industriel lui-m!me mais r~sultent ~galement de 1lnfr4staic.t~~ qu~ eera 
n~cessaire ~ son fonctionnement en dehors de son per~tre. 

En amont de celui-ci,les installations n~ces1airea 1 eon alimentation en 1Bti~res 
premi~res, en '1\ergie ct ·.rlans lee autree fluidee et liquides qui lui sont n~cessai
ree ainai que les voies d'acc~s( route, raccordement au chem.in de fer~uain ·de 
d6chargP.ment,c~c. 

En aval, tout ce qui eat n~cesaaire a l 'bacuation des produits et des iff luent'fl' 
ainai de la neutralisation_ de ces demiers a 'ils aont polluants, 

Il faudra en outre f inancer le fonctionnement mime de la nouvelle uaine(achat des 
11&tilrew. &ergie, fluides,etc) le payement de son personnel et la cOBQercialiaa
tion des produits jusqu'A ce que celle-ci soit lanc6e etconstitu~ alors la eour
ce de revenue de l'entreprise, 

Conment faire face A ces besoins? 
-tout d'abord par lea fonds propres de l'entreprise qui r4aulteront de la consti
tution de son capital, si elle prend la forme d'une soci~t~ priv~e ou de la dota
tion qu'elle recevra de l'Etat 

Ce8 fonds devront ~tre destin€s par priorit~ au financement du dGmarrage de l'en
treprise et de son fonctionnement ainsi qu'au paiement des ecomptes qui seront 
dOs aux f irmes construisant du projet. 

Il ~~tassez fr~quent que lee etate ~ust~ialisfis et en particulier celui dont 
d€pendra la firme 4trang~re qui eertf r~ee de rf.aliser le projet,mettent a la dis
position des pays en voie de dheloppement certaina cr~it8dont le tatDC d'int~r~t 

ut ,,. -·~· (3%) et la dude de remboursement tr~s longuP., 20 ans apr~s dix an-
nees de grlce. 

Cea cr"11.ts de mAme que ceux qui pourraient Otre obtenua auprld des institution• 
internationales, telles la Banque Mondi.ale, lee Ponds Europ6ens d'lnvestiaeemezit, 
etc seront plus sp4cialement affect~ aux d6pansea d'infrastructure pour lea tra
vaux citGs ci-deseue •• 

Le projet lui~me pourra @tre finance par l'inte~diaire des firmes ~tra~~
rea chargles de la realisation eoit par credit fourniHeur, c'eet-A-dire cddit 
r'.·'·. :".1 par le fourni&•aur pour le projet en cause 1oit par cr,dit ncheteur, c'eet
l-dire crldits accordes par dee Banques au mattre de l'ouvrage pour la r€ali1atioo 
dee projets. 

Cea cr6dits couvrent 80 A 90% du coat du pro1et et peuvent ltre accordea l des 
taux avantageux an raison des aides al' .-Xportatioa dan• lee pay• induatrialis6s. 

Ile eont mobilisable• au fur et l mesure de l'ubtion du pro1et contre la preu
ve de l'avancement de celui-ci, livraison dee lquipements, •ituation da1 travaux. 
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du projet consid~re comme do:?Vant prendre de 3 l 4 ans. 

lea A eels s'ajoutent · crldits pure~nt financiers pris aur le march€ des capitaux. 

Les credits n'excMent generalement pas 5 ans et sont accordes l des taux varia

bles tous lea aix mois par reference A un tawc off iciel tel le LIBOR(London Inter

bank Official rate). 

Les Banque& ou lea f irmes etrangeres accordant cea credits font assurer lee 

risques politiques et comnerciaux afferents l c~ux-ci aupr~e d'inatituts d'assu

rance-cr6dit, qui ac~eptent de couvrir les riaquea 110yenna1.~ un taux qui varie 

8 uivent leur apprfciation dela •ituation financi~re du pays d~iteur. 

La formation du Personnel d 'exploitation 

La formation du Personnel d'exploitation eet un i1~nt essentiel de l'e.xecution 
de projet et une condition de ea rluaaite. 

Elle se caractlriae per les illmenta suivanta: 
1-etablissement de l'organigrSJ1111e de la future entreprise par le Ma1tre de l'ouvra
ge et la OU lea f inaes chargees de la realie&tion. 

2-recrutement et allection du per!onnel pour pourvoir lee dif f erents postes pre
vus par l'organigraume avec une res~rve pour le dechet inevitable en cours de 
formation. 

3-determination du Personnel qui devra recevoir une formati~n l l'etran~er. 

4- envoi de ce personnel A l''traoger pour y recevoir d'abord un compl&nent de 
de formation theorique si c'est necessair.e, et ensuite pour effectuer des stages 
de formation dan.s des entreprisea sim.ilairea en 'tant place aux postea auxquels 
il est destine. 

~- retour de ce Personnel avant la fin du montage pour assister l l'ach~v8TOellt 
de celui-ci en se joignant au personnel d'exploitation n'ayant pas 6t' en stage 
l 1'6tranger. 

6-af fectation aux postes pr~s pour lee essais l vide et le dElll:lrra~e, p'riodea 
dura~t lesquelles 11 sera encadre par les techniciens des firmee 6trang~res. 

7-poursuite de la formation par une assistance technique de durf e variable ave-~ 
d'aasumer le totale reaponsabilit' dt !'exploitation. 

r.'allentairea: 

Lea f irmes itrang~res ne ~r:antni ne pourront garantir le r~sultat de la forma
tion mais devront ~asumer des obligatio~s de moyene.c'est-l~ire qu'il faudre 
avec elles d'terminer avec pr,cision quele aeront lea cours complmntaireo l s, ·i
vre et dans quele 'tabliesement; comment a'opereront les stages en caine et avo'r 
la certitude que les 'OpfratbOt'e,trangers prendront a cOt~ d'eux les technic~_na 
l former. 

La nature de !'assistance technique( composition, durfe,etc.) devra 6gal81'W!nt ltre 
Pt-echoo dana le contra t • 
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Le Mdtre d tOUVIll.a£ t'evra veUler : "a ce que le personnel qu' 11 aura envoy~ en 
atage l l'Etranger demeurera en fonction et ne se laissera pas sfduire par 
lee offres qui pourraier.t lui @tre faites par d'autres firmes. 

Les contrats d'emploi d""Vt'ont done suivre par exemple !'obligation de. -ester 
cinq ans au service du Kattre de l'ouvrage sous peine d'une i.:~~c1a: !de r~si-
11.ation. 

Contrat de transf ert de technologie 

QU'est-ce que la technoloile? 
-Elle peut @tre un savoir•foLre non original, reFaudu, public et done non pro
tfgf. 
Un contrat peut avoir pour objet le transfert de ce· savni_1faire mais 11 prendra 
plut8t la fonne d'un contrat d'asistance technique. 

Cette assistance technique consitera le pl•1s souvent dans l'envoi des apec1.alis-<1es tes qui, dura~t un temps, formeront sur place leurs homologues benfficiaires 
du tranafert. 

-La technologie peut aussi ltre originale, non r~pandue dans le public d~s lore 
constituera une part de Pf'trimoine de celui qui la d~tien~. Le d~tenteur de cet 
te technologie est d~s lore fonde A vouloir in PLOt~ger centre la divulgation, a 
vouloir en retirer une r~muneration lnrsqu'il la COlllllUnique. 

-Cette technologie peut enf i ~tre criginale et protegee par la loi car elle a 
fait l'objet de brevets dans un ou plusieurs pays. avec la consequence que le 
savoir-faire "Know how" est ainsi proteg~ dens certaitis pays et pas dans d'autres. 

-Lepremier souci du preneur du savoir-faire, celui qui est d~sireux de l'acqu~rir 
est done .:1e v~rif ier si ce Know How existe r~ellement et ~rite une dmunfration 
qui depassera celle de la •imple existence technique qui accompagne normalement 
un transfert de technologie. La consistence du Know How doit done pouvoir atre 
v~rifi~e. 

Le detenteur du Know How acceptera normalement un9 certaine comnunication pr~ala
ble, po...,.'lt habituellement sur les r&ul tats obtenus mais exigera pour accorder 
cette cOlmmlnication que l'acqu~reur s'engage au secret. 

Cet engagement ~crit signifiera que l'acquereur s'engage l ne pas reveler ce 
qu•~lapprendra l quiconque durant une periode <l~t~nninee qui peut atteindre cinq 
at".S et ~ plus,etc,m&ie Bi finalement, 11 decidera de ne pas acquerlr ce Know 
how. 

Cet engagement PTis par l 'acqooreur vise ~videt11I1ent lea personnes physiques qui 
composent son organisation et aussi lee Conseillers exterieurs et •ous-traitants 
l qui 11 devrait COllDIIUniquer le Know How pour pouvoir l'appr~cier. 

11 faut done que des mesures effectives de maintien du caract~re conf identiel 
soient prises telle la circulation restreinte des documents, un timbre marquant. 
"Confidentiel", l'engagement personnel de ceux habilit6s l prendre connaiaeance 
pour que !'engagement soit ~ffectivement reapecte.La sanction de non respect d'un 
tel engagement aerait de dtoit comrrrun c'eat-l-dire qu'elle impliquerait l'obl~a'
tion d'idemlni~er le detenteur du Know how du d011111age dont 11 aurait aouffert. 
Le non re•fQC1 du secret sera paradoxalement moins grave si Know how eat prot~ge 
par un brevet puisqu'l ce moment le fait de copier un vroced~ brevetf est legale
ment une contrefa~on. 
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La f orme des contrat varie suivant la nature du savoir-faire l coumuniquer et la 
mani~re dont 11 est comnunique. Les points principaux auxquels il faudra aonger 
me paraissent Atre lea suivants: 
-La difiniton meme du savoir-faire c'est-8-dire son objet et la mani~re concrete 
dont 11 est co11111J.1niq~: documents, plans, stages, assistances technique( duree). 

-La COtllllUnication est-elle ~ique ou instaure-t-on une collaboration avec €change 
d 'informations et acce~tL .l aux ameliorations et dans ce dernier cas A quelles 
conditions? 

Benefices en cas d'obtention d'un brevet d'une licence de celui-ci sans obligation 
aupplementaire ou m!ane droit pour l'ar.quereur de prendre un brevet dans eon pro
pre pays voire d~ns lea territoires conced~s pour l'utilisation du savoir-fsire. 

Garantie quant aux resultats promis et 0: 14 "'11\tion du d~tenteur du Know How si ceux
-ci ne aont pas atteints alors que l'acqu~~ ·a respecte toutes prescriptions. 

-Garantie contre la revendication des tiers qui estiaei:Atent s'il y a contrefa~on 
(en cas de brevet) et qui poursuivraient l'acqu~reur sur cette base. 

-U:".:~tee de l 'utilisation du JCnow How .dans l' installation aeulement, dans un 
territo~re, limite d'acc~s au marche. certains pays ~tant exclus. 

-Exclusivite ou non 

I -~oit de aoua-licencier dans son territoire 

I 
I 
I 
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-~finition de l'assiatance technique pour la mise en oeuvre. 

-Prix: paiement unique ... ,, forfaitaire ou redevance par quantid produite du prix 
de l' asistance technique. 

-Protection d_futi secret(chez les deux parties): circulation re~treinte des docu
ments, marque sur ceux-ci,etc. 

-Dur'e du secret 

-Hardship c'est-8-dire bouleversement des conditions €conomiquea qui enl~e par 
exemple tout intfret ~u procede. 

R~~iliation: Cas la permett~nt et consequenc~~ 

-Clause c~,,..- -- . · · - r~glement des differends. 

Documentation recommandee 

FIDIC: Fideration Internationale des Ing~nieurs Conseils 

9 CAREL V. BYLANDTLAAN LA HAYE-PAYS BAS. 

-Modlle International de contret entre client et lng~nieur Con9eil pour 

1) Etudes prEalables i l'investissenent 
RE: IGRA 1976.P-.I. 

2) Etudes d'ouvrages et contr~le de leur exicution 
RE: IGR.A 1976 DS 

-Conditions de contrat pour travaux de genie civil-' i .. - ~~~fion MAra 1977" 

RATIONS UNIES: 

-Guide •ur la redation de contrats relatifs 8 la rlali8ation d'enaembles indus
trials. 

ll!.ECE/TRADE/117 
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-Conditions generales pour la fourniture et le montage d'€quipements l !'importa
tion et 8 l'exportation No 188-188A 

RE; 195 7 II. E/liim 3 (e) 

-Centre International pour le Reglement des Differends relatifs aux investisse

ments ClRDI~canisme supplementaire pour !'administration des procEdures de 

conciliation, d'arbitrage et de ~tPtnir1~ des faits. 

-Chambre de Commerce lnternationab: 

38 Cours Albert ler 75008 Paris 

-Regles generalea pour l'interpretation des termes co111Dercia 1JX 

INCOTERMS 1953 

(ou publications post~rieures} 

Reglements:-d'expertise technique 

-de r~gulation contractuelle 

- du refere arbitral 

- de conciliation et arbitrage 

-relatifs aux garanties bancaires. 

NB. Tous :~s documents cites ci-dessus representent une tr~s faible difference. 

- JM. Deleuze .. : 

Le contrat de transfert de processus technologique(Know how} 

- J.A. BOON et Rene Goffin 

Les contrats 11 cle en main " pub Hes rh ~ MASSON A Paris 

120 Boulovard Saint Germain 

F. 75280 Paris Cedex 06 

N.B. Ces ouvrages coutent ch.acun +250YF. 

----------------------
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S&ninaire sur l'~aluation dea projeta industriels 

PROBLEHE: 

On enviaage de cr~r une usine desti~e a fabriquer des transformateura 
~lectriques de moyenne puisaance ( 10 l 400 KvA. type transformteur l bain 
d'huile dana un carter en t8le d'acier formant radiateur). Le co(lt de la fa
brication de tels transformateurs est aensiblementP!oportie>-!mel l leur poids 
lequel eat lui-mfme proportionnel l leur puisaance de sorte que la production 
de l'uaine et au ventee peuvent 4tre valablement exprim~ea en tonnage1 quelle 
que soit leur r'partition entre mod~les de diffErentes puissances. 

La demande de transf ormateurs au Zaire au cours des prochaines annees a. et6 
fvaluee comme se repartiseant comme suit entre lee diff erents centree econo
miquea du Pays: 

Kinshasa 52% 
Matadi 10% 
Shaba 22% 
Region des lacs: 10% 
Nord et Centre : 6% 

Total :100% 

Panni les matieres premieres necessaires a la fabrication, 
le fil de cuivre represente approximativement 50% en poids. 11 est pr~·que 
le fil aera fourni par la tr(f 11arie de cuivre existant l Lubumbashi. Lea au~ 
tree C0111poaants( t8le d'acier, huile. iaolanta) devront ~tre importea. 

L'exp~dition des transformateurs se fait en caisses dont le prix de revient est 
€value A 200% par tonne l enballer.Cependant, lea livraisons destin~e l la re
gion oil se trouve l'usine seront effectuiea sous emballagee recup,rablea( dont 
le.coGt d'utili.eation est considere comme negligeable} voire sans emballage. 

Le prix · c.oxiCU111 auquel les transf onaateure pourront ltre vendus aur lee 
diff~renta marches r~gior.aux du Zaire d€pend de la concurrence par lea fabrica
tions importees. Le niveau de ces prix constitue done un fait avec lequel la 
fabrication nation.ale envisag'e se trouve confront€~ en consequence, lea fraia 
de transport et de livraiaon constituent une charge que 1& nouvelle entreprise 
devra prendre compte. Cea fraia aont lea auivante: 

~~ttArea premi~res(Fils de cuivre,t61ea 

Produits finis eraballes en caiseea: 

Zalrea par t\Jtltle 

1.liatadi-kinshftaa 
,etc Kinshasa- Shaba 

Lobjto-Shaba (1 ) 

Kinehasa-Hatadi 
Kinshaaa-Shaba 
Kinshasa~randa Lac• 

Kinahaaa-Kieangani ou 
Kananga 

Shaba~ieangani ou 
Bukavu 

Shaba-Kananga ou Kalemie 

370,00 
3.500,00 
2,500,00 

550,00 
5,250,00 
j.500,00 

2,406,00 

4,600.00 

2,500·.oo 
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Q~rtO~: 

1. Deux localisations sont envisagees pour l'usine:Kinshasa et Shaba. 
Quelle est celle qui assure la meilleure rentabilite au projet? 

2. Chiffrez ( Zaires par tonne de produit) l'avantage relatif resultant de 
la localisation la plus avantageuse. 

3. Si l'on {value a Z.10.000,00 par tonne le cout du transport des importations 
rendues Matadi, quel est au maximum l'excedent du cout de ?reduction par 
tonne ex-usine par rapport a ses concurrents etrangers que la nouvelle 
usine pourra eventuellement supporter sans cesser d'etre competitive sur 
le marche Zairois? 

(1) On a suppose que le chernin de fer de Lobito sera de nouveau ouvert au 
trafic lorsque l'usine aura commence de fonctionner. 

(2) On ne tiendra pas compte d'une eventuelle protection douani~re. 
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DP/ZAI/~1/015-ZOFI 

OBJET: Reponse a la Jane question: 

Si A est le pr-ix sortie usine des appareils importes 

it:: UL p.Lh .•. h:: - ___ .z __ ... - ''--~..J ................ ..J..: ......... ... 
Lt::V.J..CUL. - VC:l1\.1U J.:1C:LLC1U..L .;;:.....,L 

- Venclu Kinshasa 

- Vendu Shaba 

AJ_ 1 (\ (\(\(\ 
.1-i• i.vevvv 

M- 10.000 + 370 

A -tl0.000 + 3. 750 

Une production a Kinshasa beneficie done de l'avantage moyen suivant (par tonne de 

produits impcrtes: Matadi (10.000-550) x 0,10 945 

Shaba (13.750-5250)=8.500 x 0,22 = 1,870 

Kinshasa et 
au t res 1 O. 3 7 O x --'('--1_-_0_,_, 3_2--=)'--__ =_7~''--0_5_1_ 

T0tal 9,866 

a ajouter economie de caisses sur les ventes faites a Kinshasa:2.000 x 0.52=1.040.C 

---------------------------------------------
Grand Total 

Ainsi une usine implantee a Kinshasa pourrait supporter un supplement de cout de 

Z.10.900 par tonne de produit avant de cesser d'etre competitive( toutes choses ega 

ailleurs) 

Toute solution doit passer par un calcul des frais de transport(matieres premieres 

produits finis) pour chacune des deux localisations envisagees. 

Transport/Matieres premieres 

Localisation i Kinshasa: 

Fil de cuivre 3.son x 0.50= 0 Z.1.750 

(Shaba-Kinshasa) 

Autres composants 
(Matadi-Kinshasa ) 370 Y. 0,500= Z. 184 

Total matieres premieres z. 1,934 

l.oca1isation au Shaha: 

Fil de cuivre Ox 0,50 
Autres composants 
(Lobito-Shaba) 2,500 x 0,50 

Total pour mati~rcs prerni~res 

::: o, 00 

--~-L:~~~!-22 __ 
1. 250, 00 

Transport/Produits finis. 

Kinshasa: 0 x 052 = 0,00 
Matadi: 550x 0,10 = 55,00 

Shaba :5,250 x 0,22=1.155,00 

Grands Lacs 
5.500 x 0,10 

Autres 2,400x0,06 
+ Caisses : 
_?_, 000 x (1-0? 52) 

= 550,00 
= 144,00 

'"' __ 960, 00 -

Total!iroduits finis: 2. 864, 00 

Shaba Ox 0, 22= 0, 

Kinshasa 5,250 x 0,52= 2,710, 

Matadi(S,25o+550)x0,10= 580, 

Grands lac-i+ autre~ 
(4.600t2.500 ):2 x 0,016= 568, 

3.550 -3:s18: 
+ Caisses: 2. OOx (l-0, 22) ___ l ..!-~~C, 

Total Produits finis : 5,418 
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Ainsi les frais de transport par tonne de pr0duction sont les suivants: 

pour chacune des deux localisation: 

Kinshasa: 1.934 X 2.864 

Shaba 1.250 x 5.438 

Difference en faveur de Kin
shasa 

4.798Z(lere question) 

= 6.688Z 

l.890Z(2 eme question ) 

---------------------------------------------------------------------------

I 
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ANNEX 6: Questionnaire de la petite epreuve ecrite 
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QUESTIONS SUR _!.'ANALYSE FIANCIERE: 

1. Quele eont les principaux c~it~ree de choi.x des invest. ~sements; decrivez 
l'es1entiel de ces crit~res? 

2. Quel classement est possible lors de la comparaison de projets ou de variantes 
d'un ~ projet? Donnez aes exemplee pour le~ differentes cat~gories de pro
jets? 

3. Qu'est ce qu~ le RVA!l; qua,nd est-11 utile de le calculer? 

4. Quelle1 sont lee possibilites de choix de la periode de calcul lor2 de la 
ccmparaison de deux projets dont la dur€~ de vie technique des principaux 
equipemente est de 20 &ns et 30 ans respcctivet!lent? 

5. Qu'est ce que le TRI;co~ll:lent peut-on le calculer? 

6. Quelles sont les etapee possibles dans la phase de preinvestissement; quelle~ 
etudes peuvent ~tre effectu~es a chncune de ces etapes; a quoi servent-ell~~~ 

7. Dans le cadre d 'une etude ce projet, qcelles eont lee trois princip::l~s ~.:if::.::.·· 
tions q'.le l'et~1e du marchc a pour but de fournir? 

8. D'un point de vue stricteraent fin.:ncier, selon quels criteres peut-on c! ~cL:c.
si les ma tic res premi~res n.r!cessair2s a 1 1 epprovisionr:.ement d 1 U'1 proj Ct d~: • . : ~ ·: 
~tre d'or!gine locale O~ dccront etre ir:'.?OTtees? 

9. Indiquer les prfacipaux elements qui constituent le to~al <les c.::pit~·ni: fo•:-:~t.: '. · 
dans un proj ~t au t.io:nent rl'.l c!':Tl'..:irr2~e de la production? 

10.Quels sont les elen;nts dont se com~0sc le fond3 de roule~ent net d'un projet? 
Con:ment peut-on en ~valuer par avance le oontant maximum tech~iqueMent nScc3-
saire? 

11. Y a-t-11 lieu de prevoir des i~vestissemer.:s suppl€mentaires dans un projet 
apr~s l'entr~e en production de celui-ci? Indiquer ~entuellet'lent les diff~
renta cas ou ceci ce pLoduit? 

QUESTIONS JURIDIQUES: 

a) En cas de vente caritime d'un equipement par une entreprise Belge Aune entrc
prise Zairoise FOB Anvers avec pAiement du prix par accreditif confirme, veuille~ 
pdciser; 

i· .A quel moment s'op~re le transfert de la propri~t~? 

2. Quelle est la diff~rence entre Accr~ditif Simple et Accreditif confirm~? 

3. Quel document prouvant la livraiaon et l'exp~dition sera remit par le fournis
aeur ~ la Banque pour obtenir le paiement? 

b) •• , fl 

Dans une procedure d'adjudication, quelle est l'utilit~ d'une procldure c!e prc
qualifica ti on? 

Quels el~ents convient-11 de verifier ~ cette occasion? -------

I 
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ANNEX 7: Bibliographie: Evaluation economique 
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ANNEX 8: Etude de cas 
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ImplantctUon d'un ~:c-.mplexc de filature-tissage, denom:;1L' 

"C 0 G E T E X" 

(Companie Generale des Textiles) 

AVANT-PROPOS 

Toutes les donnees techniques de la presente etude de cas ont ete 

empruntees a "l'etude d'un cas concret" des auteurs A.Bussery et 

B.Chartois, publiee en 1977 par l 'Insti tut de Developpement Eco
nomique (IDE) de la Banque Internationale pou~ la Reconstruction 
et le Developpement (BIRD). 

Base sur ces donnees jni1.iales, le chapitre II de la prescnt,e 

etude, l'evaluatjon fjn;:rncieer, a ete elabore d'apres le "r•7anuel 

de preparation des etudes de faisabi 1 i te industrielle" de l 'ONUD1 

(no. de vente: F.78.IT.B.5) pour servir d'etude de cas pour le: 

SEMINAIRE SUR LA PREPARATION ET I.'EVALUATION 

DES PROJETS INDUSTRIFLS 

organise du 21 Novembre au 9 Decembre 1983 a Kinshasa par 

l'Administration de la ZOFI en collaboration avec l'ONUDI. Comme 
l'objectif du seminaire est d9 familjariser ses particjpants avec 

les methodes les plus actuelles de !'evaluation financj~rc et 

economique, il n'est c!onc pas d'import.ance que Jes valeurs nur:i&

riques concernant les prix et coOts uti lisees d;ms cette etuclc rle 

cas ne sont pas a jour. Une multipljcation avec le facteur 2 ou 3 
de toutes les donnees fjnanciere jnitiales n'apporte ::iucun 
changement a la methode rr?sent{e. 

Kirchheim, le 12.Jl.JCJW-l Josef Gloeck1 
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In trocluc:: i c n Jari::; l 'Et;_;de de Cas: 
Implantation d'un c:o::--.r·iexe de filature-tissage, denomme 

II c 0 G E T E x II 

(Companie Ge~era2e des Textiles) 

GE~ERALITES SUR LE PROJET 

Le comolexe de filature-tissage, avec une production prevue de 
9000 tonnes/an est destine a: 

- alimenter en ecrus deux unites d'impression-tein
ture dejA implantees sur le territoire national et 

- d'exporter certaines des productions du comple~e 
vers les marches europ~ens et eventuellement vers le 
marche americain. 

A l'heure artuelle les deux unites d'impression-teinture im
portent leurs ecrus, qui proviennent pour une grande part de pays 
asiatiques. 

Le complexe de filature-tissage prolluira d'autre part des ecrus 
plus lourds, c!es denims, cles~.in·-::S a la fabrication de jeans. Dans 
une premiere phase les deni;r;s sercn:t exportes sous forme d'ecrus 
( p r 0 du i t s e m i - f i n i ) . M a i s i ' e s t de j a p rev u q u I u r1 e u n i t e de 
confection sera implant&e c~ ava: ~Ll complexe de filature-tissage 
pour produire des artic1F'f' fini~ ... qui seront commercialises sur 
le marche intereur et s;_:r' 1cc-; rr::~:·:hes exterieurs. 

La COGETEX sera implantee clans une localite vo1sine de la 
capitale, de maniere a ne pas se trouver trop eloignee: 

* des lieux d'approvisionnemer.t en coton et 
* du lieu d'expedition des produits exportes 

(le port de la capitale). 

Un ter~ain viabilise, d'una superficie 30 hectares sera fourni 
par l 'Etat. 

Le Gouve rne men t a cte ma.ride a une Soc i e te d • Ingeni eu rs-Conse i 1 s 
spec1alisee dans le secteur ~extile de preparer un dossier de 
projet pour ce ccmplexe de filature-tissage. 
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L~s inves~isse:nent.s Sf'!'L'~-~ r'~alisE·s en det:x 'r'arcties (.t._ ,,+ p·:, de 
maniere: 

- .?l per'mettre une r.1eilleurC' adaptation aux marches, et 

- a regler Cl.U mit'UX 1es pr0bl£-mes de gestion et d'enca
drement. 

Production pr2vue pour la Tranc!1e A: 

6000 t/an, dont 50 0/ 
/<l envi roy1 pour l 'expo~'lation 

Production prevue pour la Tranche f, : 

3000 t/an, clont 2/3 P,rlVi I'OI1 ~-·nur l 'expc'r'LaUon 

Nature des productions envisag~es: 

Article 11: Cr'etnr.nc e2rue Pn 1?7 cr.i de large, 
des ti nees aux fabr-i cat i ans c:u type "fancy-print" 

Article 12: rrr,tunnc {·Ct'LJ(' on 117 cm de 10rge, 
destinees aux fabrications de "Wc.x-pri_nt" 

Article 21: Denims en 163,2 cm de large, 
dest~nes pour la fabrication de blue jeans 

Article 22: Denims en 164,07 cm de 12rge, 
de~;Ur1es pour ];::1 falwicnt ion de bltll~ je~ms. 

Par ailJeurs, au cour::..; Jes deux rin~mit\rr·:; anncs suivant la 
mi se en route de chaque des tranches, la COGETFX commercial i sera 
-::!c~s files prod1d ts en ex8denl par rapport aux caµaci tes inst.01-
lees de tissage. 

Le Gou v e r n e m e n t a cl o rm t': i..t J 2 So c i f: t (: d ' I n rJ· n i e u rs - Con s c j l s cl e .s 
jnformations sur les [ispects jnstituUonnel~> et fiscaux rlu pro
jet, ainsj que sur le m;:i_rche locc::iJ des tissus d'irrpression et les 
perspectives d'exportation. Ces informations sor.t. en fait 1e 1~c

sume et les conclusions d'une 6tude de march~ recemment realisee. 

Aspects institutionnels: 

- Societe d'F.tat (le r:ouvpr·nr·rriPriL ~-.nu:~r:rit. du capit;:i.l 
a 1 I i n t e I~ r a l i L 6 ) 

- S 0 C j e t, e rj I 6 (; CJ n () r.Ji P, m j X t. e 8 Ve C } 3 P 8 r j_ i C j f) 3 t, j 0 n 

* d'nstirmri;iir·es privF°':s 11<'J:ion'1ux 
•des ;-;oc:ir'·t.(;~; r;cit.ionale;; d'impre~-;~;ion 
• rlr:;; ;:rw if. t/;;; de c<rn1rr1e r·ce (. t. r~rnr,(: r·cs. 

,, 
.·, 
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Aspects fiscaux: 

La COGETEX benefici~ra d'une 

* exoneration quir.quennale de l'impot sur 
les benefj ces industriels et comm€rciaux 
(40 % du nonta~t du benefice imposable) 

* exoner'ation du montant des droits d'entree sur 
leS mat~riPlS P 1 equipements importeS (20 % de 
la valeur CAF) (reconduite pour le renouvelle
rnent des materiels et equipements) 

Il sera accorde un l i bre ':r'ansfer des sommes qui seront 
alloueesatitredeprestations, honorairesou remunera
tions pour 

* les societes etrangeres qui fourniront l'engi
neering et l'assistance technique, et 

* les expatries employees dans le complexe de 
filature-tissage 

Aspects supplementaires: 

Le Gouvernement garantira l'approvisionnement du complexe fila
ture-tissage en coton fibre au prix international et fournira a 
l'entreprise un terrain viabilise. 

Les marches interieurs et exter~eurs: 

Les besoins des deux unit.es 1ndu~;trielles (fancy et wax) pour les 
annees a venir ont ete estime::o comme suit en tenant cornpte du 
marche actuel et de l 'evolu~ icn ;ir·obable de celui-ci: 

Tab .1 
Annee 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
et sui-

Production Art.11 
Millions metres Tonnes 

12.5 
13.0 
14.0 
14.5 
15.0 
15.5 
16.C 
16.5 
17.0 
17.5 

191? 
1989 
214:' 
2218 
229~) 

2372 
24..::e 
25?5 
26Cl 
2678 

Production Art.12 
Millions metres Tonnes 

7.5 
8.0 
8.0 
8.5 
9.0 
9.0 
9.0 
9.0 
9.0 
9.0 

1303 
1390 
1390 
1476 
1563 
1563 
1563 
1563 
1563 
1563 

I vantes L'annee 1 correspond a la premiere annee d'investissement 

I 
I 
I 
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L.e ;·r(.i~rc-t~~~:~e l~e [)rocllh.~· ~\\Tl (ic:l 1c-~ CC1l-;I·"~:-:\ c:C'i t C1..l!"i"e~rcr.dt't" 3!'~~:-\~-

ximati vement: a ces besuins, rarceque Jes articles 11 et 12 
(ecr·u~) sont destines a l'appro·;isionrn•r.ient. des unites d'i17'i!H't'~~-
sj on, deja implantees sur le tt>rl'i t.ci r·e national. -
,......, __ ~ ~ ~.:-.-. , __ -~-.._~_.., __ ...... I .. ,,.... • ~ •• #' • • -

.._, c"'" a ,_._,_,_c, ..1.c;;:, c11 L..LLH::·:::. J.1 eL J.c ::;unr.. cest:1r:es pr1nc1pa~enern:: 
au marche interie11r. 

Les articles 21 et 22 p'-1~' contr'e sont. c:esLinee C> l'exportation. 

Ence qui concerne le blue denim, il existe a l'heu~e actue~lP 
relativement peu d'usines dans le monde pour la fabrication de 
blue denim et face a Une treS fortP CrOiSSance de la demandf?, la 
COGETEX ne devrai t pa~; rencont rer des problemEs pour ecouler· sa 
productjon, qui ne represente en fait qu'une fajble partie de la 
con3ommation totale mondiale. 

Les files, procJujl au co11r0 des dcux premit~r·t·~~ anrn'..es suivarr+. J;:1 
mise en route de chaque des tranches, seront commerciali8~S sur 
le marche interieur. 

* .. * 

En fonction des diff(r·ent.s ren;.;eignement.s fournis la Socjet.0 
d'ingenieurs-consens a etud:ie le projet de filature-tissage et 
rernis au Gouvernement tm clossi r-r terhnj que cor::rrenant: 

- un etat sur 1A production du complexe (1.1) 

- un dossier· ::;~1r 1 es investi ssements ( 1. 2) 

- un dossier sur Jes coGts de production (1.3). 

r, 
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I. DOSSIF? TECHNIQUE 

1.1 Nature et volume des productions 

Planning previsionnel pour la r~alls~ticn du projet: 

Tranche A: 

Tranche B: 

perioce c:' in
vesti sse!""en t: 

Annee!:' 1,2 et '." 
(ler janvier) 

Annees 5,6 et 7 
(ler janv:ier) 

demarrage de 
l'exploitation: 

Annee 4 
(1 er janvier) 

Annee a 
(ler janvier) 

La duree de vie du projet a ete estimee a 23 ans a compter du de
marrage des investissements de la Tranche A (ler janvier de 
l'annee 1 jusqu'au 31 decembre de l'annee 23). 

Tab. 2 
Production par article en regimP dP croisi~re: 

Tranche A 

Articles Largeur raids Production Production 
(cm) (g/:n) en metres eri tonnes 

Ecrus No. 11 127.00 lS?.95 12815000 1960 
Ecrus No. 12 137.00 173.72 6332000 1100 
Denim No. 21 163.12 456.90 2582000 1180 
Denim No. 22 164.07 7UG.64 2512000 1760 

Total A 211241000 6000 

Tranche B 

Articles Largeur Pnids Production Production 
(cm) (g/m) en metres en tonnes 

Ecrus No. 11 127.00 1 C:,?. '.15 4184000 640 
Ecrus No. 12 137.00 173.72 2130000 370 
Denim No. 21 163.12 45f>. 90 1751000 800 
Denim No. 22 164.07 700.fi4 1698000 1190 

Total B g753000 3000 

Total A+B 311004000 9000 

I, 
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L'uni te fonctionnera a: 

60 % de sa capncite la I~re ann6e 
de foncUo:-inPn;ent (Annees 4 et 8), a 

SC % la ?eme armt'-e (Arrn~es 5 et S) e: a 

Tab.3 
Plc-rnning de production dvs !'.-H',1,:uii.s fini_~: 

Tranche A 

Productjon 
normale 

Annee 4 
Annee 5 
Annee 6 
AnneE: 7 
Annee 8 
Annee 9 
Annee 10 et 
SU i VZtn Les 

Tr8.nche B 

ProducU on 
normale 

An nee 4 
Annee 5 
Annee 6 
An nee 7 
An nee 8 
An nee 9 
Annee 10 et 
suivantes 

Tranche A + B 

ProducU on 
normale 

Annee 4 
Annee 5 
Annee f, 

Anne{: 7 
Anr 1ee 8 
Annee 9 
Annee Jo e L 
s 11 i v a ri t 1: ~" 

(production en t.or:nes) 

O' /c !\ r' +- • 11 Art. 12 Art.21 Art.22 

1 C:O 1n50 llGO 118!) 1760 

GO 117G 6(1(1 '1()8 1056 
80 1568 880 944 1 ~08 

100 1 960 1100 1180 1760 
100 1°60 11 no 1180 1760 
100 }C)60 1100 1180 1760 
100 1 ~lGO llClO 1180 1760 
100 1 9(;0 1100 119.0 1760 

(procluc ti on en torir.es) 

% Art.11 Art.12 Art.21 Art.22 

lOD 

60 
80 

100 

640 

384 
512 
640 

( I ' . procuc .. 1 on 

To tc.t 1 /\ 

60()() 

16r;r1 
4()()f) 

F)(1(;rJ 

F r J(Jf' 

t/)()( 

f J ;( 1r I 

() () (' () 

370 

222 
290 
370 

en 1. u n r: e ~-> ) 

Tot.al r, 

1 FHJr1 
;>.-1(1() 

:~ (J()(i 

'/ 

800 

480 
640 
800 

1190 

714 
952 

1190 

Total A+B 

9000 

3600 
4800 
fiOOO 
6000 
7800 
BilQO 
(JOOO 

+ .,. ... ,..., ~ .. ' ... 
.._ ... ct .... ',_ .. 

TctaL !•. 

6ClC1C' 

36' JU 
4RCCJ 
6000 
600~ 1 

fi'i()('· 
.- ('('·"] OU •.. 

fJlC,C 

Total A 

30C(l 

0 
0 
(/ 

Cl 
1 [\()() 

'.""'<100 
3000 
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1.2 Dossier des investissements a mettre en oevre 

L'objectif recherche par la c:·ention du complexe de filature
tissage est de produire des tissus ecrus en utilisant, en parti
culier, le coton brut produit dans le pays. L'usine comprendra 
les parties suivantes: 

- magasin coton 
- atelier de filature 
- atelier pour la prepar·ation du tissage 

(y compris une teinture de fils) 
- atelier de tissage 
- atelier de finissage 

services generaux (air comprime, eau, rejet 
des eaux usees, vapeur, gaz, electricite, 
signalisation, communication, entretien, 
climatisation, magasins divers, protection 
incendie, services administratifs, services 
sociaux, centre de formation) 

Des logements sont egalement pr&vus pour repondre aux besoins. La 
locali te d' implantation se trouve a environ 80 km de la capi tale. 
La route est bitumee sur 40 km seulement et les Pouvoirs Publics 
amenageront les 40 km restants en route bitu~~e. 

Les caracteristiques princjpa1es du projet de complexe filature
tissage sont Jes suivantes: 

Programme Trar.che A Tr.:tr.che B Tranches A+B 

Broches (unites) 32. 5'!2 12.888 45.480 

Metiers a tisser 672 254 926 
(unites) 

Surface ~ouverte 39.800 10.775 50.575 
(en m ) 

Tonnes de c0ton brut 6.390 3 .196 9.S36 
traite par a.'1 en pe-
riode de croisiere 
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- Frai :c· d' l'" atl i s.st'::ct~nt 
- Ge'lie Civil 

- Mater·ieJ~ e'., E·qulpements 
- Prcvisior:s ~·our' ir;pn?vus 
- Duree de vie des immobilisations, ammor-

tissem~nts et renouvellements 
- Valeur residuelle. 

1.2.1 Frais d'etablissement 

D = devises, 

Tab.4 

coot des formateurs 
(fi1cture - tissage -
enoblissement) 

Frais de formation 
(contremaitres - regleurs -
conducteurs - survei1-
lants - titreurs) 

Frais de personnel avan~ 

exploitation 
- personnel expartie 
- personnel local 

Frais de consUt11t.jon 
de la Sod ete 
- frais notariaux 
- frais d'acte 

(enregistrement) 

Frais de prnspPct.ion 
commercj8.Je a 
l'exterieur 

Engineering 

Devises 
Monn a i e ] or;c-1 le 

(en Millions FCFA) 

L = monnaie locale 

Tranche A 

L 40 

I. 

D 
L 

L 
L 

D 

D 

fi (1 

40 
60 

100 

300 

C)4(; 

F, 2(> 
]?(1 

Trar.che B 

0 

5 

0 

15 
20 

'10 

110 

190 

150 
40 

T 0 T A L 

65 

22C1 

120 

55 
80 

140 

410 

1 1.10 

77(1 
]60 

Les frais d'etablis;-;errir:nt. ~;er·ont. vcrit.iJf.s r:nmme suit pour chacune 
des tranches: 

Tranche A: Annr:(' 1 ;;r) % Tr·anr:hr~ I' . 
I' An nee 5: 40 % 

Annr~.; " . ,1 () ~ J\nn(:e 6: '1 () % c 

1 .. nn/:f: ') . ,, . ?(J O/. ,o An nee 7: ?() % 

', 
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1.2.2 Travaux de Genie Civil 

m-\... c 
J.. o.u • _, 

Ouvrages: 

Production 
Services Generaux 
Magasin Coton 
Centre de f0rmation 
Vestiaires 
Magasin produits finis 
Bureaux 
Porter-ie 
Adduction d'eau 
Assainissement 
Voies et voies ferrees 
Clotures 
Espaces verts 
Bassin decantation 
Bassin accumulation 
Stock fuel 
Locaux electricite 

Sous total 

Logements 

T 0 T A L 

(en Millions FCFA) 

Tranche A 

715 
45 
40 
30 
25 
0 
32 

2 
18 
38 
68 
18 
45 

6 
4 
2 
2 

1090 

130 

1220 

Tranche B 

170 
0 

10 

25 
20 

16 

0 
13 

0 
5 

31 
0 
0 
0 
0 

290 

0 

290 

Total 

885 
45 
50 
30 
50 

20 
48 

2 
18 
51 
68 
23 
76 

6 
4 
2 
2 

1380 

130 

1510 

La Taxe sur 
Genie civil, 
depenses de 
l'achevement 

les prestations de services (TPS) sur travaux de 
non comprise ci-dessus, s'eleve a 20 % du total des 
Genie civil. Elle est payee au fur et a mesure de 
des travaux. 

Les travaux de Genie civil se ventilent comme suit pour chacune 
des tranches: 

30 % 
60 % 
10 % 

(Annees 1 et 5) 
(Annees 2 et 6) 
(Annees 3 et 7). 

I (I 
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Tab. 6 

Materiel de pr·oducUon \.AF 
Montage 

Services Generaux CAF 
Montage 

Tranche /\:Tran~he R: Tot.~il 

2315 1400 3715 
1.10 55 F15 

90 35 125 
1 () 5 15 

I Conditionnement d'air CAF ~70 60 230 
1:-' 7 J'.l Mont.age 

I 

I 
I 
I 
I 
I .-
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Installations electriques CAF 
Mont.age 

Reseaux fluides CAF 
tfontage 

Materiel pour le centre ~e 
formation et mat~rieJs 
divers 

T 0 T A L (en dev:i ~J'S) 

32C· 
~no 

35 
8 

40 

3260 

45 365 
16 llG 

7 42 
2 10 

8 .:~8 

1640 '19CO 

Les dr·oits a l'importaUon, non compris dans le recapitula+i.f ci
dessus, s'eleverit. a lC, ~I, r:n moyerine clu cout totc:,l des equir·ernen~.s 
CAF. 

I.es achats de mat.6del et. f:quircrncn~ sc vcntilPront cornrne suit 

- 10 % pour 1 e~. Ann(:c s l et 5 

- 40 % pour Jes Annt:es 2 et fj 

- 50 % rJour ] ('. ;; /\nn r (; :3 3 et 7 . 
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1.2.4 Provisions pour imprevus 

Tranche A: 

5% des depenses au titre des frais d'etablissement, du genie 
civil et des equipements importes. 

Tranche B: 

5 % du total des depenses au titre des frais d'etablissement, des 
travaux de genie civil et des depenses d'equipements. 

1.2.5 Amortissements et renouvellements 

- les travaux de Genie civil et les logements dureront 
pendant toute la duree de vie .du projet et seront 
arnortis par annu]tes constantes. 

- les materiels et equipements auront une duree de vie 
de 10 ans. Ils seront renouveles au cours de la 
lOieme annee d'exploitation pour chacune des 
tranches. 

1.2.6 Valeur residuelle 

- la valeur residuelle pour les travaux de Genie civil 
(Tranches A et B), les logements et les materiels et 
equipements de la Tranche A est nulle. 

- la valeur residuelle pour les materiels et equipe
ments renouveles de la Tranche B a ete estimee a 40 % 
de la valeur d'achat. 

- les actionnaires de la Societe recuperont la 
derniere annee du projet le fonds de roulement 
initial. Aucune taxe ne frappera cette recuperation. 

- le terrain aura - en fin de vie du projet - une 
valeur residuelle certainement superieure a sa 
valeur d'achat. Mais le terrain ayant ete seulement 
mis a la disposition de l'entreprise, il restera la 
propriete du Gouvernement. 

1 ? 
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1.l..7 Tnvesti'°'se~e:1._s ·:·.· ;_·~:·~t: 

T.'Ft:::.~ s''?s~_ e!!g~~e ~! f·2~!!"::.~:" ;__~~ t('r·z"'"ciit: -v-ictUili:::.le Je 0u r1ect.ar'es 
poiJr 1'im;-,lr:intc:itinn C:11 ('0rnr·lr·xe. 11 devr"' dnnc fina!lcer un cc'r
tain nombre de cou~s c:!'arnen;:igerr:ent, (lr·avaux c:e Genie civil) qui 

0 n t, e ~ t~ e s t. i m e s c
0

l 5 (l 0 fTl i l l i (l n s cl e F c F .I\ ' s I e c h (' l 0 n nan t d e l 3 f :t ~ 0 n 
suivante: 

An nee 1: 150 mi 1 lions 

/\:1n6e " . c 150 rr i 11 ions 

Annt'·e ') . ~CCJ :'l i l l i \1[1 s . '-'. 

Le terrain restera la propriet~ de l'Etat et sa valeur ne sera 
pas prise en compte d::n:o:; Jes coOts c:'inve~:t.issement ni. bien sur 
rl;:ins ]a valeur r~sidu011e. 

I '· 



Tab.7 
Recapitulatif des Investissements 
(en Millions FCFA) 

et des remplacements 

T R A N C H E A-

Investissement Renouvellement 

I Annees: 1 2 3 13 TOTAL 

Depenses de T 376 376 188 940 

I premiere D 248 248 124 620 
etablissement L 128 128 64 320 

I 
Genie civil T 439 878 147 1464 

(y inclus D 0 
20 % TPS) L 439 878 147 1464 

I Materiels et T 326 1304 1630 3260 6520 
Equipements D 326 1304 1630 3260 6520 

L 0 ,., 
Provisions T 57 128 98 163 446 

D 29 78 88 163 357 

I 
L 28 50 11 89 

T 0 T A L T 1198 2686 2063 3423 0 9370 
D 603 1630 1842 3423 0 7497 

I L 595 1056 222 0 0 1873 

I T R A N C H E B 

Investissement Renouvellement 

I Annees: 5 6 7 17 TOTAL 

Depenses de T 76 76 38 190 

I premiere D 60 60 30 150 
etablissement L 16 16 8 40 

•• Genie civil T 104 208 36 348 
(y inclus D 0 
20 % TPS) L 104 208 36 348 

I Materiels et T 164 656 820 1640 3280 
Equipements D 164 656 820 1640 3280 

L 0 

I Provisions T 17 47 45 82 191 
D 11 3E.i 4.1 82 172 

I 
L 6 11 2 19 

T 0 T A L T 361 '.)87 9:~g 1722 0 4009 
D 23~ 752 8SL'.i 1722 0 3602 

I L 126 ?35 46 0 0 407 

I 
I 

i/f 
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I 
I 1.3.1 Prlx de vente des ~crus et determination du chiffre 

I d'affaires 

I Les prix sorie-usine (ho~'s taxe) seront les suivants: 

I 
I 

n 
n 

Ecrus: ArUcle 11: 
Art.icle 1~: 

Denjm: Artjc1e ?1: 
Article 22: 

Files: 

Tranche A: 

Annee 

Annf e 

Tr;<nche B: 

Ann~e 

Ann&e 

7(i() FCFA/kg 
f. ~,n Fr Ff, /kr; 

CJr.1 FCFA/kr; 
7:',0 FCF'/,/kg 

4 250 Milljons 

c: so Millions J 

8 ] 50 Millions 

9 .30 t<llions 

FCFA 

FCFA 

FCFA 

FCFA 

En se basant sur le plsnni.ng de production du paragraphe 1.1 et 
les prix ex-usine previsionnels, on obtient le chiffre d'affaires 
globale du complexe filnt.ure-tissRge. 

I'·· 
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Tab.8 
Determination d~ chiffre d'affaires en ecrus, denims et files 

(Q = quantite en tonnes) (V = valeur en Millions FCFA) 

Article 11 Article 12 Article 21 Article 22 File::; TOTAL 

Prix au kg 
en FCFA 700 650 630 750 

Q v Q v Q v Q v v v 
Annees: 

4 1176 823 660 429 708 446 1056 792 250 27.dO 
5 1568 1098 880 572 944 595 1408 1056 50 3371 
6 1960 1372 1100 715 1180 743 1760 13?0 4150 
7 1960 1372 1100 715 1180 743 1760 1320 4150 
8 2344 1641 1322 859 1660 1046 2'174 1856 150 55~? 

.,,,_ g 2472 1730 1396 907 1820 1147 2712 2034 30 5848 
6" l C) e ~- 2600 18?0 1470 955 1980 1247 2950 2213 6235 

suiv. 
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1.3.2.1 Ach<J.ts de matien~s prer~eres - Cotcn 

?enseignements te~hniquPs supp1~mentHires: 

Pour la production dP l'Articlc 11, ecrus de 152,95 g/m, o~ a 
besoin de 162,308 g de coton par metre tissu. Ainsi lcs besoins 
en cot0n par type d'art~cle sont les suivants: 

Tab. 9 Poids en g par Be so in en co ton en 
metre ti f~St: fT 

t> par ' ._ mel,re tissu 

Article 11 152.95 162.308 

Article 12 17J.72 183 900 

Article 21 456.90 486.674 

Article 22 700.64 751.736 

En fonction de ces renseignements techniques, Jes besoins globaux 
pour la p~riode de croisiere s'~l~vent ~: 

Tab. 10 
Tranche A 

Articles Laq:;eur 1-·o i els Procluc:tion Besoins er~ 

(err.) ( f. /m) en metres tonnes 

Ecrus No. 11 
Fcrus No. 12 
Denim No. 21 
Denim Uo. 22 

127.on 16?.31 12815000 2080 
137.0C· 183.90 6332000 1164 
1 f, J . 1 ;i 48f,.f.7 2582Wl0 1257 
164.07 751.74 2512000 1880 

Total A 24241000 53qc 

Tranche B 

ArU cl es Larg(~u r Po ids Product.ion Besoins en 
(err.) ( p;/m) en m(·tres tonnes 

Ecrus No. 1 1 127.1_ 1() 1 f.?. 31 4184000 68C 
Ecrus No. 12 137.0(1 183.90 2130000 3q2 
I~en i m No. '.? J 16~1. 1 ? 486.F.7 1 751 C100 gr,;-i 
Denim No. 22 164.(j'/ 7S1 .74 1698000 1274 

Total B <)76]("J()(l 31C\6 

Total A+R J'100'1000 gr-, [l f, 
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Le prix du coton (non compris les frais de transport de l'unite 
d'egrenage a l'usine) s'eleve a 150 FCFA/kg. Ce prix est egal au 
prix international a conditions d'acheminement identiques. 

Pour tenir. compte des pertes suoolementaires occasionnees par la 
demarrage des operations, il a ete admis que les beso:i.ns effec
tifs en cotton seraient augmentes de 20 % p:mr la premiere annee 
n'exploitation de chacune des deux Tranches et de 10 % pendant la 
seconde annee. 

En fonction de ces renseignements techniques il est alors possi
ble de calculer les tonnages annuels de coton en tenant compte: 

- de la montee en cadence 
- et des besoins supplementaires en periode de demarrage. 

Tab.11 
Tranche A 

Annees: 

Besoins normaux 
en tonnes 

% de reali
sation 

Besoins ef'fec
ti fs 

% supplemen
taires 

Total des besoins 
en cotton 

Tranche B 

Annees: 

Besoins normaux 
en tonnes 

% d~ reali
sation 

Besoins effec-
ti fs 

% supplemen
tai res 

Tot.al des besoins 
en cotton 

4 

6390 

60 % 

3834 

766 (20%) 

4601 

8 

3196 

60 % 

1916 

384 (20%) 

~302 

18 

5 5 et sui-

6390 6390 

80 % 100 % 

5112 6390 

511 ( 10%) 

5623 6390 

9 10 et sui-
vantes 

3196 3196 

80 % 100 % 

2557 3196 

256 (10%) 

2813 31.96 
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!~. 1 ~ :-: ! " i x i r, &. t · : · r~ ;1. ~ i : r~: t ~ . ~ t - 1 (._ 1 i :: ... ~ :. 'i--: ~.... l vs ,_: t .. " r' t~ n s e .s ~ l" ' ~ t l ~.· ~ , : u 
c-o:-r.r~-:xe au t.itre GA:-: ·,ch3ts GP c,-.~.-H1 ~·e1ev•'nt 2· 

fl.nr:e€' s: 

4 
C) 

6 
7 
8 
9 

10 et :c:L1i
v::i_rtFs 

fa chats de cc11.cn 
F' l 1 t.nr:n•'S 

4C:.. 1 l 
56~J 

68~1 0 

639C• 
86C);:' 
Sl~03 

95Bfi 

1. 3. 2. 2 Achats cl I autTe~.; rruc:;.Ji t:::; 

Valeur 
r.: ill ions 

690 
843 
95q 
959 

1304 
1380 
1438 

en 
fSFA 

Ces achats comprf:nnent c2es prc1c:ui ts inco1·por·es (produi ts chim.L
ques, colles, colorant .... ), des pjeces de rechange tels que les 
bobinojrs, et des emballages en carton e~. en papier Kraft pour 
l'experlitjon des pr·ociujt.s. 

Les emballages se!'Or.7:. 3.chet:es aupres d'une entreprise locale. Par 
cont:-e, les produi t::.: incorpores et les piecPs de rechange seront 
achetes a ] 'exterj eur. 

Tab. 13 
Achats d' autr·es proclui 1 ~,,: 

A'lne~s: 

Frocluits in
coq)or·es 
(valeur CAF) 

Piece~; de 
re change 
(valeur CAF) 

EmhaJ
lages 

T 0 T A L 

Devi ~.;es 

D 

L 

Monnri i r· 1or.a1 f: 

5 CJ 

3 

1 () ~~ 
') 
J 

75 

7':'> 

( Va 1 e u t' en f.i i J 1 i on s F C r A ) 

6 

Tl 

73 

4 

7 

77 

73 

4 

1 Lr· J) 

8 

100 

93 

7 

20(' 

193 
7 

9 

120 

102 

7 

2?. 9 

222 
7 

1 Ce t 
suiv. 

120 

1 () s 

8 

233 

22S 
8 

I. P. s cl r o j t s c! <: d o u <1 n e p o 1 1 r c r: ."; p r· n d 11 i t s c; ' f; l e v ~ n t. e n m o y e n n e n 

1 9 , :. % r! e 1 ;:i v;) 1 P 11 r C: ,\ !-' • 

• 
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1.3.2.3 Depenses de personnel 

n!!ln~ nnP nrPmiPT'P P.t:.::inP 1 <> rn'!J:''T'l.'Y -('.,.,...,,,. .:>nncl ~ ,...,.,...+-,,.~n<:> ,..,,_,.:i.,...,..,, 
------ ---- r- ------- - - --,.- -- --------· - ............... -t"'f""'-- - --· .... _ ....... _ ----.--

eXpatrieS, pour assurer le fo~ctionnement du complexe • 

Les cadres nationaux se substitueront pro£ressivement aux 
expatries et 11 a ete esti~e qu';\ partir de la onzieme annee du 
projet (hui tieme annee d'exploi tation) taus le personnel du 
complexe serait d'origine nationale. 

Tab .14 
Frais de personnel par categorie (coat globale) (en mille FCFA) 
(Les expatries sent indiques entre paranthese) 

Postes: Co Gt Tranche A Tranche B 
annuel Nombre coat Nombre coat 

Directeur 14.000 1 ( 1) 14.000 
Chef du Service 10.000 1 ( 1) 10.000 

Administratif 
Chef du Serv.Achat 8.000 1 ( 1) 8.000 
Chef du Personnel 8.000 1 ( 1) 8.000 
Techniciens formation 7.000 2 ( 2) 14.000 
Secretaire 2.500 1 ( J) 2.500 
Chef du Serv.Prod. 10.000 1 ( 1 ) 10.000 
Chefs de Fabricc-.tion 9.000 4 (4) 36.000 
Contremattres Chef 6.000 12(12) 72.000 4(4) 24.000 
Contremattres 5.000 2 ( 2) 10.000 
Chef du Serv.Controle 8.000 1 ( 1 ) 8.000 
Techniciens contr8le 6.000 2 ( 2) 12.000 
Ingenieur Chef des 9.000 1 ( 1 ) 9.000 

Se:-v.Generaux 
Technicien Etudes 6.000 1 ( 1 ) 6.000 
Chef Mecanicien 6.000 1 ( 1) 6.000 
Chef Electricien 6.000 1 ( 1) 6.000 
Employes Superieurs 1.00G 5 5.000 
Techniciens Controle 0.800 3 2.400 
Contremattres 0.800 32 25.600 4 3.200 
Employes 0.700 23 16.100 3 2.100 
Ouvriers 0.500 932 466.000 383 191. 500 

Total 1.028 746.600 394 220.800 

Au demarrage la COGETEX emploiera 33 expatries dans la Tranche A 
et 4 dans la Tranche B. 
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Tab. 15 
Programme de subf; t. i tu~. i cin des c~Hlres exp at. r· i P. s : 

Annees: 4 s 5 7 0 
~· 

Directeur 1 1 1 1 1 
Chef du Service 1 1 1 l 1 

Administrat:if 
Chef du Serv.Achat l 1 1 1 ~ 
Chef du Personnel 1 1 1 
Techn. formation ,.., 

2 2 2 2 < 
Secrete: ire l 1 1 
Chef du Serv. Prod. 1 1 l 1 1 
Chefs de Fabri caU on 4 4 3 3 ? 
Contremaitres Chef l 2 l 2 8 8 8 
Contremaitres 2 2 ? 2 
Chef du Serv.Controle 1 1 1 1 1 
Techniciens cont role 2 2 2 2 1 
Ingenieur Chef des 1 1 1 1 

Serv.Generaux 
Technicien Etudes 1 1 1 1 1 
Chef Mecanicien 1 1 J 1 1 
Chef Electricien 1 ] 1 1 1 

--~---------------------------~------

Total 
., 

21· 33 28 26 

n 
..; 

1 

1 
2 
8 

1 
1 

14 

1 r. 
..1. \,,.! 

1 

1 
1 
4 

1 
1 

1 1 
• 1 

0 

9 0 

Les Cadr·es expatri cs scint en moyenne renumeres deux fois plus que 
Jes cadres n::ition;:iux. Du a 1a s11hst.it:uti0n des cadres eXpCitries, 
les depenses du personnel d'encadrement qui s'el~vent A 231,5 
Millions de FCFA la premi~re annee d'exploitation, ne reprP.
sentent plus que 135,2 Millions la onzi~me annee. 

Avec les charges sociales on obtient 1es couts en personnel 
suivants pour chacune des annees d'expJoitation, en Mill.de FCFA: 

Tab. 16 
Annees: ti ') 6 7 8 9 10 ] l 

Salaires: 

Tranche A 747 747 723 703 684 667 652 638 
Tranche B 221 221 209 ::n~ 

Charges social es 

Tranche A 271 271 ?38 230 223 216 210 192 
Tranche B 75 75 69 G9 

--------------~----------- --- ---- ---------------
Total des de-
penses de 1018 1018 961 93~~ 1 ?03 1179 1140 1108 
personnel 
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1.3.2.4 Impots et taxes (autres que les impots sur les benefices) 

La taxe sur les chiffres d'affaires n'a pas ete prise en compte 
car: 

- les produits exportes sont exoneres de cette taxe; 

- les produits vendus localement seront imposes - mais 
e.u niveau des unites d'impression consommatrices. 

L€'s imp8ts di ... ers (patente, taxe de voirie, imp6ts sur salaires 
payes par l'entreprlse) s'eleveront a 10,0 millions FCFA par an. 

1.3.2.5 Travaux, Fournitures et Services Exterieurs 

Tab.17 
Annees: 

Entretiens et 
reparations 

Petit outillage 
Electricite 
Eau 
Combustibles 
Assistance 

technique 
Assurances 

Total 

4 

8 
8 

97 
2 

14 

55 
33 

217 

5 

8 
8 

132 
2 

20 

67 
36 

273 

6 

8 
G 

133 
2 

20 

83 
36 

290 

7 

8 
8 

133 
2 

20 

83 
36 

290 

8 

11 
10 

177 
3 

29 

111 
50 

389 

9 

11 
10 

192 
4 

32 

11'7 
52 

418 

1.3.2.6 Transports et Deplacerr.ent.s 

Tab .18 
Annee<>: 

Voyages et 
deplacements 

Fret et transport 
sur achats 

Frais de transport 
sur ventes 
(FOB a CAF) 

Total 

4 5 

2 2 

12 16 

30 40 

44 58 

1.3.2.7 Frais divers de gestion 

Annees 4 a 7 incluse: 
Annees 8 et suivantes: 

6 7 8 9 

2 2 2 2 

16 16 23 25 

40 ~o 61 67 

58 58 86 94 

25 millions de FCFA/an 
42 millions de FCFA/an. 

?? 

10 et 
suiv. 

11 
10 

194 
4 

32 

125 
52 

428 

10 11 
et suiv . 

2 2 

25 25 

67 67 

94 94 
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Tab.19 

i RECAPITULATIF DES DEPENSES D'EXPLOITATION DES TRANCHES A + B 
I .. 

(les d~penses d'expiol tat1on ne comprennent ni les f rais f inan-
1 ciers ni les amortissements) 

_j 

.J (en Millions FCFA) 

T ran c h e A T r a n c h e A + B 
l 

.J Annees: 4 5 6 7 8 9 10 11 et 
suiv • 

.l 
Achats de 690 843 959 959 1304 1380 1438 1438 

ll 
co ton 

Achats 
autres 106 151 154 154 200 229 233 233 

I .. produi ts 

Droits d'en-

I tree sur pro-
duits incor- 21 29 30 30 39 44 45 45 
pores, pieces 

I 
de rechange 

Salaires 747 747 723 703 905 888 86! 847 

I Charges 271 271 238 230 298 291 279 261 
social es 

m 
Impots 

Fournitures 

10 10 10 10 10 10 10 10 

JI 
et services 217 273 290 290 389 418 428 428 
exterieurs 

d 

~ 
Frais de 44 58 58 58 86 94 94 94 

_ J 
transport 

Frais de 25 25 25 25 42 42 42 42 

II 
gestion 

n Total des 
depenses 2131 2407 2487 2459 3273 3396 3430 3398 

D 

n 
n 
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1.3.3 Le Tableau des amortissements 

Les regles d • amort.i ssemen t sui van t.~ on t ete adoptes: 

- Depenses de premiere etah1jssement: 

- Construction: 

- Materiels et Equipements: 

·- Provisions et imprevus: 

7 ans 

duree de vie 
du projet 

10 ans 

7 ans 

Les renouvellernents de n,ateriels et eqt:ipements auront lieu: 

- l'annee 13 pour Jes matfriels de la Tranche A 

- l'annee 17 pour les n:at{riels de la Tranche B 

Dans le second cas, 1 'amort.i ssement annuel sera base sur une 
duree de vie des materiels de 10 ans, et il a ete prevu la 
recuperatfon d'une valeur residuelle egale ~ 40 % de la valeur 
d'achat, pour tenir compte du f<1i t que le materiel renouvele ne 
sera utilise que pendant six ans. 
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Tab.20 
Tableau des Amortissen;ents (Valeur 

T R A N c H E A 

Annt';e Depenses de Genie civil MaterieJs et 
prem.etabl. (y incl. TPS) Equipements 

, 134 73 326 .... 
5 134 73 326 
6 134 73 326 
7 134 73 326 
8 134 73 326 
9 134 73 326 

10 134 73 326 
11 73 ~26 

12 73 326 
13 73 326 
14 73 326 
15 73 326 
16 73 326 
17 73 3 ') -... o 
18 73 326 
19 73 326 
20 73 326 
21 7J 326 
22 73 326 
23 73 326 

-·-------------------------------

Totnl 940 1464 6")2U 

en millions FCFA) 

Prcvi- T 0 t a 1 
sions Tranche A 

40 574 
40 574 
40 574 
40 574 
40 574 
40 574 
40 574 

399 
399 

23 422 
23 422 
23 422 
23 422 
23 422 
23 422 
23 422 

399 
399 
399 
399 

446 9370 
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1.4 Conditions de financement et structure financiere 

1.4.1 Sources de financement inte~nes 

1.4.1.1 La Banque Nationale de Developpement 

Elle octroie des pr@ts a long et a moyen terme. La Direction de 
la Banque - au vu de l'avant-projet - serait disposee a pr@ter a 
long terme la somme maxir.ium autorisee parses statuts c'est-a
dire 800 Millions de FCFA aux condit1~ns suivantes: 

- Remboursement du pret en dix ans a compter de la 3eme 
annee d'exploi tat j on; 

- Taux d'interet: 10 %; 

Commission et frai s di ver·s: 1% par an a compter du premier 
versement sur les sommes restant a debourser. 

Outre le pret a long terme, la Banque de developpement pourrait 
octroyer un pret A moyen terme dans la limite de 500 Millions de 
FCFA aux conditions suivantes: 

Remboursement en cinq ans a compter de la 2eme annee 
d'exploitation; 

- Taux d'interet: 9 %; 

- Commissicn et f;-ais divers: 2 % a compter du premier 
versement sur les somrnes restant a debourser. 

1.4.1.2 Les Banq~es cornrnerciales du pays 

Elles pourraient fournir des prets a moyen terme jusqu'a hauteur 
de 1,2 Milliard de FCFA aux conditions suivantes: 

- Remboursement des prets en cinq ans a compter de la ler~ 
annee d'exploitation; 

- Taux d'interet: 12 %; 

- Comm i s s i on s et fr a i s dive rs : 2 % par an A comp t er du 
premier versem~nt sur les sommes restant A d&bourser. 

Elles sont egalement disposees a consentir des credits a court 
terme pour les besoins courants de l'entreprise. Le plafond de 
ces credits sera fixe apres examen des comptes d'explo1tation 
previ&ionnels. Le taux d'inter@t serait de 8 %. 

?F, 
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1.4.2.1 Organisat.jL'nS nncincierp~-: int.t:·1·r~ationales 

Les concli tions des di ffere;1ts organi smes sont sensiblement les 
rr.emes: 

Remboursement des prets en 
deuxj erne annce d'exp] tii tctt. ion 

- TauY d'interet: 11 %; 

dix ans a compter de la 

- Commission et frais divers: 2 % par an a compter du 
premier vPrsement sur les sommes rest.ant ~ debourser. 

Le maximum possible des prets s'el~vera ~ 1,5 Milliard de FCFA. 

J..4.2.2 Credits-fournisseur8 

Les fournj~;seurs et.raneers de rr,att~rjel set 6quipements import.~-s 
seraient disposes ~ octroyer des credits A hauteur de 40 % sur le 
total des depense::: d'equipement. Les conditions du credl.t 
seraient Jes suiv~ntcs: 

- Remboursernent des pret::o en qu0tre ans a compter de la 
premiere anrJ.:e d'explci tat ion; 

- Taux d' int.t"·re t.: 1 :i % ; 

- Fas de comrriis:::;ion ni de frais. 

1.4.3 Composition du capital et stucture financiere 

En ce qui con~erne la composition du capital il a et~ d~cide 
d'ana1yser Je projet. COCF.'T'FX ;.r:lon dcux structures de capilal et 
le choix final intervi endra aprt'.:s l 'etude complete du pro jet: 

- d'autre part, lr• C<J!;11i t.riJ [:;Oci;1l SC!'ait reparti Pnt.r·c 
l'Etat et/ou de~; personn1~~; physiques ou morales nationales 
e t Io u 1 f~ s u n i U: s n a t j (Jn cJ 1 f.: s cl ' i. rn p re s s i on- t e in tu re e t / o u 
les socl~~t.t-~; commerciciles 0trangt':res qui se chargeront de 
commercjalj;;er l•~s denims. F.n micun c;:is la participation 
de l'Etat ne pourrajt. e~.re inff'.rieure a 35 % du tot.al 
capi taJ f;or,i ril. 

" I 
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Ence qui concerne la structure de l'endettement les analystes du 
projet proposent de(respecter les regles generalement admises par 
la Barlque Centrale c 1est-a-dire: 

- 40;.; du financement par des apports en capi taux 

- 30 " de pr~ts a long terme 

- 30 7' de prets A moyen terme . 

Ce schema n'est cependant pas rigide et pourrait etre legerement 
modifie. 

28 
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1.5 Taxes douanieres e~ r~gime fiscal 

1.5.1 Taxes douanieres 

- les achats d'&quit::·em<=>nt et de 1"ater·iels importes sont 
no rm a l e men t t ax t~ s a h :n: ~. e u r d e 2 O 5 .. ; ~ u r 1 e p r i x C 1\ F . La 
COGETEX sera exoneree de ces droits d'entree; 

- les ecru3 (Article 11 e+- 1~), actuellen·ent importes, sont 
p2yes par les imprimeurs au meme prix que le prix scrtie 
du complexe filature-tissage. 

Le pri x des '.) 'f)c·t i t:s i ;rport.~s se d6co:•r1 c.se comme suit: 

Article 11: Valeur CAF: ~l :?O FCFA/kg 
Drn i t.s rl' en ~,r{·e: :-180 FCFA/k~ 

Total: 700 FCFA/kg 

Article 12: Valeur CAF: 390 FCFA/kg 
Droi ts d'entree: 260 FCFA/kg 

Total: 6~.o FCFA/kg 

- les produits incorpores et les pieces de rechange sont 
tax e s a 1 ' e n t re e 8 ha u t et: r de 4 0 % s u r 1 e p r i x CA F. 

1.5.2 Regime fiscal 

- Taxation directe: 

l'impot ~ur le;, benl~fice~; industriels et commerciaux 
s'eleve a 40 % du benefice imposable. i/imp6t est payable 
l'annee au cours de laquelle le benefice est perc;u. En cas 
d e p e r t e ' l ;: l c.j r P. r rr. c t cl t: s re r 0 r t s cl c d e f i c i t s ll r 1 (' s 
t.roi s ann{~es suj v<:int. la per·te. 

- Taxation indirecte: 

non prise en compte car les taxes sur le chiffr·e cl'af'
fai res sont payees par lcs i TT•primeur~; que leurs supports 
d'impression soient import.es ou pr·oc~uits sur place. 

- Taxes diverses pay{cs par 1 'entreprisc: 

estim~es A 10 millions de FCfA par an~ compter du d6mar
rage de l'exploit..::it.irm. 
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Taxes specifiques et droits civers: 

• combustibles: 60 % du montant d~s depenses; 

= assurances: 20 % du montant aes aepenses. 

1.5.3 Exonerations consenties par l'Etat 

Pendant les cinq premieres annees d'exploi tation, 1 'entre
prise beneficiera d'une exoneration de l'imp8t sur les bene
fices industriels et commerciaux; 

par ailleurs, tout le materiel importe pour le constuction 
du complexe filature-tissage et les renouvellements sera 
exonere des droi ts d'entree. 

1.5.4 Droits de sortie 

Il n'y a pas d'imp8ts ou de taxes sur le coton brut exporte, 
nt sur les cretonnes expor~ {'.es. 
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l .6 D{'penses en devise:..; fai tes p~l!' 1 'ent:r1..•p1·ise pour ~":S ach~t~s a 

l'exterieur 

Investi ssement: 

Frais d'engineertn£;: 

Materiels et equipemer.i.:_-; 
(y compris mont~ge) 

Provisions: 

Pro~uits incorpo:·s et 
pieces de rcch~nge 

Interets sur emp:'tmts 
exterieurs 

Expl oi tau on: 

Produits incorpores: 

Pieces de rechange: 

As;.1s1ance technique: 

Interets et remboursements 
f;ur enip runt~; extf:rieurs: 

1no % 

100 % 

100 % 

50 % 

lGJ % 

100 % 

1 00 % 

100 % 

lCO % 

100 % 
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II. EVALUATION FINANCIERE DU PROJET 

Une etude de faisabilite constitue, comme on l'a dit, un instru
ment destine a aider le promoteur du projet a prendere une deci
sion sur une proposition d'investissement a l'etude. Pour facili
ter cette decision, il convient de presenter clairement les coats 
d' investissement et de production, en ayant constamment a 1 'es
pri t que la rentabilite d'un projet depend en fin de compte du 
volume et de la stucture des coGts d'investissement et de p~oduc
tion ainsi que de leur echelonnement dans le temps. 

2.1 coat total des investissements 

Les coats d'investissement sont definis comme: 

- la somme du capital fixe 

(investissements fixes plus depenses de premier 
etablissement prealables a la production), et le 

- fonds de roulerrcent net .. 

Le capital fixe cons ti tue les n:.ssources necessai res a l 'execu
tion et a l'equipement d'un pro~et d'investissement et le fonds 
de roulement les res sources necf~~.;sai res au foncti onnement total 
ou partiel du projet. 

1? 
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2.1.1 Fonds de roulement net 

Il est defini comme la difference entre l'actif circulant et les 
engagements courants. 

Volume minimale de l'actif circulant: 

- compte debiteurs (montants a recevoir): 30 jours 
(de frais de production mains amortissement et 
interets) 

- stocks 

* coton 
• Autres produits (produits 

incorpores et pieces de 
re change 

* travaux en cours 
(au cout de fabri caU on) 

* produits finis 
(au cout de fatricat.:ion plus 
frais generaux admir.istratifs 

- encaisse 
(croissance annuelle des coOts 
totaux de production mains matieres 
premieres et amortisserr.ents) 

90 jours 

180 jours 
9 jours 

30 jours 

15 jours 

Les engagements courants consistent surtout en comptes crediteurs 
(montants A payer) et sont libres d'interet • 

- compte crediteurs 30 jours 
(pour les matieres premieres! 



Tab.21 
.t Estimation des couts de production annuels (en millio~s FCFA) 

pour la 

1 
.J 

T R A N C H E A 

.l 
Anne es 4 5 6 7 8 9 10 11 et 

J suiv. 
Programme de production: 

ll 
Tranche A: 60% 80% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

coats (en millions de FCFA) 

fl Matieres premieres: 
Coton 690 843 959 959 959 959 959 959 

It Autres produits 106 151 154 154 154 154 154 154 
Droits d'entree 21 29 30 30 30 30 30 30 

Main-d'oevre: 

I Salaires 747 747 723 703 703 703 703 703 
Charges social. 271 271 238 230 230 230 230 230 

:keparations, en-

I 
tretiens, travaux, 
fournitures, etc. 217 273 290 290 290 290 290 290 
Taxes divers 10 10 10 10 10 10 10 10 

I coats de 
fabrication: 2062 2324 2404 2376 2376 2376 2376 2376 

m Frais generaux 
d'administration: 

!I Frais de transp. 44 58 58 58 58 58 58 58 
et deplacements 

Frais de gestion 25 25 25 25 25 25 25 25 

-- coats d'ex-

ll 
ploitation 2131 2407 2487 2459 2459 2459 2459 2459 

coats finan-

~ cieres (inter.) 499 454 384 305 227 164 131 106 
(Annee 2: 177, 
Annee 3:392) 

[J Amortissement 574 574 574 5'i'4 574 574 574 399 

I! 
coats totaux 
de production 3204 3435 3445 3338 3260 3197 3164 2964 

" ! 
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Tab.22 
Calcul de l'encaisse necessaire (en millions de FCFA) 

T R A N C H E A 

Poste x y 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11. .. 

Total des coOts 
de production 177 392 3204 3435 

moins: 
3445 3338 3260 3197 3164 2964 

Matieres premieres 817 1023 1143 1143 1143 1143 l.143 1143 
Amortissements 574 574 574 574 574 574 574 399 

'-.) :, 15 24 177 392 1813 1838 1728 1621 1543 1480 1447 1422 

Encaisse necessaire 7 16 76 77 7?. 68 64 62 60 ~g 

X = Nombre minimal de jours de couverture 
Y = Coefficient du chiffre d'affaires 

_____ J 
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Tab.23 
Calcul du fonds de roulement necessaire (en millions Je FCFA) 

T R A N C H E A 

Poste x y 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1 1 • • • 

I. Actif circulant: 
Comptes debiteurs 30 12 228 281 346 346 346 346 346 346 
Stock 

Coton 90 4 173 211 240 240 240 240 240 240 
Autres prod. 180 2 64 90 92 92 92 92 92 92 
(incl.droits 
d'entree) 

Trav. en cours 9 40 52 58 60 59 59 59 59 59 
Produits finis 30 12 178 201 207 205 205 205 205 205 

Encaisse 15 24 7 16 76 77 72 68 64 62 60 59 

--(>l 
O' 

Actif circulant 7 16 769 917 1017 1009 1006 1004 1002 1001 

II. Engagement courants: 
(passif courant) 

Comptes credit. 30 12 -68 -85 -95 -95 -95 -95 -95 -95 

III. Fonds de roulement: 
Fonds de roulement net 7 16 701 832 922 914 911 908 907 906 
Accroissement du 
fonds de roulement 9 605 131 90 -7 -3 -3 -1 -1 

X = Nombre minimal de jours de couverture 
Y = Coefficient du chiffre d'affaires 
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Total des coCts d'investissement 

T R A N C H E A 

Peri ode Execution 

Annee: 1 2 3 

1. Cout des investissements fixes: 

a) Invest. 
fixes 
initiaux 

b) Remplace-
men ts 

2. Depenses de 
prerr.:ler eta-
bli~sement 

3. Accroissement 
du fonds de 
roulement 

COUT TOTAL des 
investisse
ments 

T 
D 
L 

T 
D 
L 

T 
D 
L 

T 
D 
L 

T 
D 
L 

803 
342 
461 

395 
260 
134 

1198 
603 
595 

2291 
1369 

922 

395 
260 
134 

7 

7 

2693 
1630 
1063 

1866 
1712 

154 

197 
130 

67 

9 

9 

2072 
1842 

231 

4 

6R5 

685 

b85 
0 

685 

Mise en rout 

5 

111 

1 .31 

131 
0 

131 

6 

90 

90 

90 
0 

90 

- - ... .. -• 
\en millions de FCFA) 

Pleine production 

••.. 13 

3423 
3423 

3423 
3423 

0 

.... 

-

TOTAL 

4960 
3423 
1537 

3423 
3423 

937 
6~) 1 
336 

922 
0 

922 

10292 
7497 
2795 

•• ----
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2.2 Financement du pro~P~ 

Le schema de financ~ment. reter:ii pour 1 .1 Tranche A tient compte 
le trcis facteurs: 

- respect approximatif des r~gles de la Banque Centrale 
quant a la structure de l'endettement a long terme: 

• 40 % en fonds propres, 

• 30 % en credits a long terme, et 

• 30 % en credits a moyen terme, 

- utilisation en priorite des sources de financement dont 
les conditions sont les plus avantageuses, et 

- adaptation aussi precise que pos.:;ible des ressources aux 
beso!ns pour eviter un recours exc~ssif aux capitaux 
permanents. 

Cette adaptation ne doit cependant pas entrainer des soldes de 
tresorerie negatifs, OU tnut au mains trap fortement negatifs. 

Tab.25 
Sources de financement de la (en millions de FCFA) 

T R A N C H E A 

Capital social: 

Emprunts a long terme: 

Banque de developpemE..nt: 
Organismes internationaux: 

Emprunts moyen terme: 

Banque de developpeQent: 
Banques commerciales: 

Credit fournisseurs: 

T 0 T A L 

soo (Annee 2) 
500 (Annee 2) 

1000 (Annee 3) 

500 (Annee 2) 
600 (Annee 2) 
600 (Annee 3) 
500 (Annee 3) 

3300 (42,3%) 

2300 (29,5%) 

2200 (28,2%) 

7800 (100%) 

On s'est mis d'accord de payer une dividende de 10 % a partir du 
4eme annee de 1 'explo1 ta ti on. 
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Tab.26 
Commissions et interets pour les differents prets 

(en millions FCFA) 

T R A N C H E A 

Annees: 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1.3 14 15 

Long terme Banque de 
Developpement 44 80 80 80 80 72 64 56 48 40 32 24 16 8 

Moyen terme Banque de 
Developpement 27 45 45 45 36 27 18 9 

Long terme des organismes 
internationaux 52 120 165 165 149 132 llC 99 83 66 50 33 17 

,. 
~ Moyen terme de Banques 

comrnerciales 54 114 144 115 BG :,8 ?9 

Credits fournisseurs 33 65 49 ~3 16 ------ - __ ... --
------------ ---- -

Total des Commissions 
et interets 177 392 499 454 384 305 227 164 131 106 82 57 33 8 
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Tab.27 
Remboursements pour les differents pr@ts (en millions FCFA) 

T R A N C H E A 

Annees: 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 

Long terme Banque de 
Developpement 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 

Moyen terme Banque de 
Developpement 100 100 100 100 100 

Long terme des organismes 
internationaux 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 

- Moyen terme de Ranques 
.' commercial es 240 240 240 240 240 

Credits i'ournisseurs 125 125 125 125 

----

Total des Remboures-
men ts 0 0 365 615 695 695 570 330 230 230 ?30 230 230 80 

Remboursement des Emprunts 
a long t~rme 0 150 230 230 230 230 230 230 230 230 230 80 

Remboursement des Emprunts 
a moyen et court terme 365 465 465 465 340 100 0 0 0 0 0 0 
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Tab.28 

Sources des fonds initiaux (en millions de FCFA) 

T R A N C H E A 

Annees: 1 2 3 4 5 6 . . . . Total 

Actions T 1300 500 500 1000 3300 
D 0 0 0 
L 1300 500 500 1000 3300 

Emprunts a long terme T 1300 1000 2300 
D 500 1000 1500 
L 800 800 

Emprunts a moyen terme T 1100 600 1700 
D Cl 0 0 ~ 

L .1 Jr10 f,(JCJ ]700 

Credi ts des f'ournisse.urs T r, t_)() 500 
D ~'no 500 
L 0 

Engagements courants T 68 17 10 95 
D 68 17 10 95 
L 0 

-
Total des f'onds T 1300 2900 2600 1068 17 10 0 7895 initiaux D 0 500 1500 68 17 10 0 2095 

L 1300 2400 1100 1000 0 0 0 5800 
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Tab.29 
Total des actifs 

T R A N C H E A 

Peri ode Execution Mise en rout 

Annee: 1 2 3 4 5 6 

1. coat des investissements fixes: 

a) Invest. 
fixes 
initiaux 

b) Remplace-
men ts 

') De-r'enses de '- . 
pr~mier eta-
blissement 

3. Accroissement 
de l'actif 
circulant 

Total des 
actifs 

T 
D 
L 

T 
D 
L 

T 
D 
L 

T 
D 
L 

T 
D 
L 

803 2291 
342 1369 
461 922 

395 395 
260 260 
134 134 

7 

7 

1198 2693 
603 1630 

595 1063 

1866 
1712 

154 

197 
130 

67 

9 

9 

2072 
1842 
231 

753 148 100 

753 14.9 lJO 

753 148 100 

753 148 100 

- - _., 
~ ~ 

f 

(en millions de FCFA) 

Pleine production 

.•.. 13 

3423 
3423 

3423 
3423 

0 

. . . . TOTAL 

4960 
3423 
1537 

3423 
3423 

~~87 

651 
336 

1017 

1017 

10387 
7497 
2890 

t=:l t-. 
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Tab.30 
Tableau des rootWerllents de tresorerie (cash-flow) pour la planification financiere (en millions FCFA) 

F>eriode 
A nee: 
A. Rentrees de tresorerie: 

Total des ressources 

TRANCHE A 

Execution Mise en route 
1 2 3 4 5 6 7 8 

financieres 13(X) 2900 2600 1068 17 10 

Pleine capaci te 
9 10 11 12 13 •••• 

Produi ts vend.ls 27~ 3371 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 
Valeur residuelle, recuperation 

fonds de roulement 

Valeur 
de 

23 Liquid. 

4150 
922 

'l'Otal 

7895 
e.0011 

922 

Total rentrees de tres.13CO 2900 2600 3808 3388 4160 4150 415(1 41~0 4150 4150 4150 4150 4150 922 · e.9628 

B. Sorties de tresorerie: 
To~al des actifs, 
rerrplacer.lt'r.ts cOOl)ris 11~8 2693 2072 753 148 1((\ 3423 
Couts d'exploitation 2131 2407 2487 245() 24~·.c• '."1'1S<) ?4~9 2459 2459 2459 
Serv] ce de la dette: 
Comniss., Interets 177 392 499 454 384 3<.'5 

,.., ..... , 16-1 131 106 82 57 {'. <. 

Rerrhoursements 365 615 695 695 :_;7. :un ?30 ?30 ?30 ?30 
~ts !"ur les benefj ces ~~HJ :19'1 474 '184 '185 
Di vi derides 330 3::_..,_~ 3.30 330 330 330 330 

Total Sorties de tres. 1198 2370 2464 3748 3624 3666 3789 3586 3664 3544 3599 3585 6984 

C. Exedent ou deficit 
(rentres - sorties) 102 30 136 60 -236 494 361 564 48() 606 551 565 -2834 

D. Solde de tresorerie 
accU!l.lle 102 132 268 328 92 586 947 1511 1997 2602 3153 3718 884 

2459 

516 
330 

3305 

845 

9048 

922 

9970 

](l;i_I'/ 

'18H?8 

301 ~-I 

4SCO 
7314 
5610 

79658 

9970 
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Tab.31 
Etat des recettes nettes 

Feriodt... Execution 

Ar"lrl!e: 1 

1. Ventes 
2. Total des coats de 

production 
3. Benefice brut (1-2) 0 

(inposable) 
4. Inp8ts 

5. Benefice net ( 3-4) 0 
6. Di videndes ( 10% a part1 r 

de la 7eme annee) 
7. Benefices noo. 

distribues 0 
8. Benefices noo. dis-

tribues accU'l'lll.es 0 

Ratios: 

Benefice brut: ventes (%) 
Benefice net: ventes (%) 
Benefice net: capital social (%) 

2 3 

177 392 
-177 -392 

-177 -392 

-177 -392 

-177 -569 

T" -~ ."Jl"-.T --·--------.._ 

- - - - - - - - - -
.._I 

(en millions FCFA) 

TRANCHE A 

Mi .,;e en route Plejne capacite 

4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 •••• 

2740 3371 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 

3204 3435 3445 3338 3260 3197 3164 2964 2940 2938 
-464 -64 705 812 890 953 986 1186 1210 1212 

381 394 474 484 485 

-464 -64 705 812 890 572 592 712 726 727 

330 330 330 330 330 330 330 

-464 -64 705 482 560 242 262 382 396 397 

-1033 -1097 -392 90 650 892 1153 1535 1931 2328 

-16.93 -1.90 16.99 19.57 21.45 22.96 23.76 28.58 29.16 29.20 
-16.93 -1.90 16.99 19.57 21.45 13.78 14.26 17.15 17.49 17.52 
-14.06 -1.94 21.36 24.61 26.97 17.33 17.93 21.56 ~2.C:O 22.04 

(!2 23 

41~)() 4150 

28~i9 2859 
1291 1291 

5l.6 516 

775 775 

3:;1() ~ 

4£~5 445 

62~'6 6670 

31.11 31.11 
18.67 18.67 
23.-47 23.47 
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Tab.32 
Projection ci1 bilan 

Peri ode 
Nri!e: 

A. Actif: 

.r 

TRANCHE 

Execution Mise en route 
1 2 3 4 5 6 7 

• 
(en millioos FCFA) 

A 

Pleine capacite 
8 9 10 11 12 13 14 15 16 

1. Actif courant (total 102 139 284 1097 1C09 1603 1964 2528 3014 3619 4170 4735 1901 2505 3273 4127 
acC\Jl'lll e ) 

Solde de tresorerie 102 132 268 328 92 586 947 1511 1997 2602 3153 3718 884 1488 2256 3110 
Actif circulant 7 16 769 917 1017 1017 1017 1017 1017 1017 1017 1017 1017 1017 1017 

2. Actifs fixes (nets 
d'anortissements) 1198 3884 5947 5373 4799 4225 3651 3077 2503 1929 1530 1131 4132 3710 3288 2866 

3. Pertes 

TOTAL ACTIF 

B. Passif: 

1. Engagements courants 
2. Drpn.nts A court et 

moyen tenne 
3. Drpn.nts A loog teme 
4. Capital social 
5. Reserves 

TOTAL PASSIF 

177 569 1033 1097 392 

130J 42CX> €8(X) 7503 6905 6220 5615 5605 5517 5548 57(X) 5866 6033 6215 6561 6993 

68 85 95 95 95 95 95 95 95 95 95 95 95 

llCO 22CO 1835 1370 905 440 :i.00 
13CX) 23CX) 23CX) 2150 1920 1690 1460 1230 1000 770 540 310 80 

13CX) 18CO 2300 3300 3300 3300 3300 3300 3300 3300 3300 3300 3300 3300 3300 3300 
90 650 892 1153 1535 1931 2328 2740 3166 3598 

130J 420:) 68(X) 7503 6905 6220 5615 5605 5517 5548 57CO 5866 6033 6215 6561 6993 

23 

10065 

9048 
1017 

0 

10::>65 

95 

3300 
6·570 

10J65 
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Le ratio de solvabilite a long terme: 

Le ratio de solvabilite a long terme signifie le rapport entre 
l !en<leLLement. et le capital sociai. 

Il s'eleve a: 42/58. 

Le taux de liquidite generale: 

Le taux de liquidite gegnerale est calcule en divisant l'actif 
circulant par le passif courant. 
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2. 3 Ev al ua ti 0r. f i nant· i ere 

2.3.1 La Valeur a~tualisee nette 

La valeur actualisee nette (VAN) d'un projet est defini~ comme la 
val eur que l 'on 0btj t>nt en actual j 8ant, separement pour chaque 
ann~e. la djfference entre les sorties et les entrees de l'en
caisse pendant tcute la duree de l 'exploi tat.ion a un taux d'inte
ret fixe et prede~ermine. 

2.3.2 Le taux de ~entabilite interne 

Le taux de renta~iljt~ interne (TRI) est le taux auquel la valeur 
actualisee des recet~es du projet egale la valeur actualisee de 
l'investissement, ave~ une valeur actualisee egale a zero. 

2.3.3 La periode je recouvrement 

La peric·de ce rec.:-uvremen t est le de 1 ai necessai re pour recuperer 
les depenses ini:~ales d'investissement gr§ce aux profits retires 
du projet. 

Annee: 2 3 4 5 6 7 8 9 

Bene:~i ce net: -:77 -392 -464 -64 705 E12 890 572 
Interets: :77 392 499 454 384 305 227 164 
Amortissement: 574 574 574 574 574 574 

------------- -------------------------------------------
"Profit" 0 0 609 964 1663 1691 1691 1310 

Calcul de la periode de recouvrement: 

1. coat total d'~nvestissement: 
(sans remplace~ent) 

2. Benefice annue: net, majore des 
interets et de l'amortissement 

(en mill)on FCFA) 

6869 

Annee Montant recouvre Sol de en 
("profit") d'annee 

liere annee (periode d'execution) 0 6869 
21eme annee (periode d'execution) 0 6869 
31eme annee (periode d'execution) 0 6869 
41eme annee 609 6260 
5ieme annee 964 5296 
61eme annee 1663 3633 
7ieme annee 1691 1942 
8ieme annee 1691 251 
9jeme annee 1310 

47 

fin 
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Tab.33 
Calcul de la valeur actuelle nett.e du cout total de 1 1 investissement 

TRANCHE A 

F.x(~cu U fjn Mi ~;c~ 1~n r'Out.e 

(en millions FCFA) 

Pleine capacite 
Valeur 

de Pf.:r-1 vlf-! 
Ninee: 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 ..•. 23 Liquid. Total 

J... Ren trees de tresorerie: 
Produits vendus 
Valeur residuelle, recuperaUon 

fonds de roulement 

2740 3371 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 

----------------------------------------------------------------------
Total rentrees de tresorerie: 0 0 2740 3371 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 

B. Sorties de tresorerie: 
Total investissements, 
rerrplacements corrpris 
Couts d' expl ui tau on 
.IrrpOts sur les benefices 

1198 2693 2072 685 131 90 3423 
?1~1 2407 2487 2459 ?4o9 2459 2459 2459 2459 2459 

381 394 474 484 485 

4150 

4150 

2459 
516 

Total Sorties de tresor. 1198 2693 20'/2 2816 2538 257'7 2459 2459 2840 2853 2933 2943 6367 2975 

C. Cash-flow net(A-B) -1198 -2693 -2Cl72 -76 833 1573 1691 1691 1310 1297 1217 1207 -2217 1175 

VAN 
VAN 
VAN 

(10 %) 
(12 %) 
(15 %) 

-1089 -2226 -15o'l -52 517 888 868 789 5~o 5CX> 426 385 -642 
-1070 -2147 -1475 -48 473 797 765 683 472 417 350 310 -508 
-1042 -2036 -1363 -43 414 680 636 553 372 320 261 226 -360 

Taux de rentab il i tf i n 1.f! rne : i 13.&f1 % 

131 
87 
47 

80Bll 
922 B22 

922 81733 

922 

103 
68 
37 

10:~92 
48028 
7~314 

66434 

15:~99 

1!;62 
612 

-:384 

l 

-
I 
) 
\ 



-~----------------~ Ca.lcul de la valeur actue11t~ nt~t.lc du chpit.:11 ::<•<~i:1I fr:r1111illi'ir1:; P'.!·/.,1 

Peri ode 
kvlee: 

A. Rentrees de tresorerie: 
Produits vendus 

F.xecut.ion 
1 2 

Valeur residuelle, recuperation 
fonc..; de roulement 

3 

'I' H A N C H E A 

Mi se en 1 Dute 
4 5 6 7 

Pl~ t rlE: cf:lpaci te 
R 9 l(J 11 l? 13 ••• 

2740 3371 4150 4150 4l~J0 41SCJ 41~j(; 4lf,CJ 4150 4150 

Valeur 
de 

23 Liquid. Tot,eil 

4150 130811 
922 922 

------------------·-- ----- -------------- --- ----------------·-------------
Total rentrees de tresorerie: 

B. Sorties de tresorerie: 
coat total d'investissement: 

Capital social 1300 
Rerrplacements 
Rerrt>oursements 

~ Interets 
eoats d'exploitation 
Irrp8ts sur les benefices 

Total Sorties de tresor. 

C. Cash-flow net(A-B) 

VAN (10 %) 
VAN (12 %) 
VAN (15 %) 

1300 

-1300 

-1182 
-1161 
-1130 

Taux de rentabil i te inteme: 

0 0 2740 3371 4150 415CJ 41!:1C> 4150 4150 4150 4150 4150 4150 922 81733 

500 500 1000 33CX> 
3423 

365 615 695 695 5'/0 3..10 2:1<'J 230 230 230 
177 392 499 454 384 305 227 164 131 106 82 57 

2131 2407 2487 2459 2459 2459 2459 2459 2459 2459 2459 48828 
381 394 474 484 485 516 7314 

--------·---------------·-----·-------------------------------------4----
677 892 8995 3476 ~56f, 3459 ~~?~i6 ~133Ll ~~?14 ~?69 ~~?55 6654 2975 70384 

-67'/ -892 -1 ?5~) -10~-i :'84 691 R~~4 81f1 <j~ ~(J 8Bl mis -2504 117~ 922 11 ~~4'J 

-560 -670 -857 -65 3X) 355 417 '.l4f. ~f, 1 109 285 -7?5 131 103 4~2 

-540 -635 -798 -60 ?qfi :in ~~I, 1 ?C)I\ r~ J1 ?C:i~l 21t'J -1)'/4 WI F,F~ -1 r1i:., 

-512 -587 -718 -52 252 260 2~? 2~1? ('~11 JB9 167 -4U7 47 37 -0~1 

i = 11.32 % 

~ 
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I•' taux ,-:t' rt'r~tat-ilitt> simplt=- est dt-.fini c,)r:1mf' It> r·:\I i,' du pro
rit, en annf-t' nl)!'malt' dt> plt·:ne P!'1..•du1..·tiPn a l'iI1Vt'!:'t'.~';!:'t>ment 
init.i.c;l ~act.ifs fixE>~. derensE>s c!e prt'mit>r t:;L~blissE>r:.t'n~ ;'rt'alab
lt'S A la ;1roduct :,Jn, -::>t fonds de roulemt-nt1. 

Lr taux ,:e> rentet~·ilitt> simple r!es c!epen~es t0tales 1..i'invt'!:'tisse
n1~r1 t S I e: ~Ve a: 

:\nrwe 6: 

R = 1 7C~+38~'*1~~/6869 1$,85 % 

H',6"' % 

- , soc:.::i.i 

.:..nr.;. e 6 : 

. ' c _..,,r:r.t- e _ : 

?e = 572*10C '33GJ = 17,33 %. 
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2.4 Evaluation de la re~tabilite dans des conditions d'incerti-

tude 

Etude de sensibilite: 

L'etude de sensibilite indique comment le critere d'efficacite 
(par exemple la valeur actuelle nette, ou tout autre critere) 
change avec les variations de valeur d'une variable quelconque 
(volume des ventes, prix de vente unitaire, prix de revient 
unitaire, etc.). 

Pour demontrer la sensibilite de la valeur actuelle nette a des 
variations de la variable "prix de vente" on a augmente les 
revenus pour les produits vendus de 10 % dans Tab.35. On voit, 
que par cette augmentation des prix de ve~~e. le taux de rentabi
li te interne augmente egalement de a peu pres 5 %, a 18,8 %. 

Ce calcul est seulement approximatif, parceque dans Tab.35 on n'a 
pas pris en consideration les changements des autres valeurs, a 
cause de !'augmentation des rentres de tresorerie, comme des 
emprunts (redui ts) et des impots (eleves). 

Dans 1 'exemple du Tab.36 on voi t egalement une augmentation de a 
peu pres 4,5 % du taux de rentabilite interne a cause de la 
reduction des couts d'exploi tation de 12 %. Ce resul tat de meme 
n'est que approximatif, a cause des raisons ment!.onnees ci
dessus. 

51 

• 
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Tab.35 
Etude de sensibili te: eypot:hese d' une augnentation du prix de vente de 10 % 
Calcul de la valeur actuelle nette du coat total de l 'investissement (en millions FCFA) 

TPANCHE A 

Execution Mise en route 
Valeur 

Pleine capacite de Peri ode 
Amee: 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13.... 23 Liquid. Total 

A. Rentrees de tresorerie: 
Produ1 ts vendus 3014 3708 4565 4565 456!:· 4565 4565 4565 4565 4565 4565 88.99:" Valeur residuelle, recuperation 922 922 fonds de roulement 

Total rentrees de tresorerie: 0 0 3014 3708 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 922 8913) ~ 

B. Sorties de tresorerie: 
Total investissements, 
rerrplacements carpris 1198 2693 2072 685 131 90 3423 10;~92 CoOts d'exploitation 2131 2407 ~487 2459 2459 2459 2459 2459 2459 2459 2459 481328 Inp8ts sur les benefices 381 394 474 484 485 516 7:314 

-----·--------
Total Sorties de tresor. 1198 2693 2072 2816 2538 2577 2459 2459 2840 2853 2933 2943 6367 2975 66434 

C. Cash-flow net(A-B) -1198 -2693 -2072 198 1170 1988 2100 2106 1725 1712 1632 1622 -1802 1590 922 23:380 

VAN (18 %) -1015 -1934 -1261 102 Gll 736 661 560 389 327 264 223 -210 35 20 ~!07 VAN (20 %) -998 -1870 -1199 95 470 666 588 490 334 276 220 182 -168 24 14 -~!76 

Taux de rentabilite interne: 1 = 18.80 % 
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Tab.36 
Etude de sensibili te: t"M:>othese d' LD1e augplentation du prl.x de vente de 10 % et d' une reduction des depenses 

d'exploitatioo de 12 % 
Cal.cul de la valeur actuelle nette d.1 coOt total de l 'investlssement (en millions FCFA) 

TRANCHE A 
Valeur 

P6r1ode Executioo Mise en route Pleine capacite de 
Amee: 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13.... 23 Liquid. Total 

A. Rentries de tresorerie: 
Produ1 ts vendus 3014 3708 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 8€1892 
Valeur residuelle, recuperatioo 922 922 

foods de roul.ement 

Total rentrees de tresorerie: 0 0 3014 3708 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 922 89814 

B. Sorties de tresorerie: 
Total 1nvestissements, 
renplaceme?lts conpris 1198 2693 2072 685 131 90 3423 10292 
eoOts d'exploitation 1875 2118 2189 2164 2164 2164 2164 2164 2164 2164 2164 4c'969 
Inp8ts sur les benet'ices 381 394 474 484 485 516 7314 

Total Sorties de tresor. 1198 2693 2072 2560 2249 2279 2164 2164 2545 2558 2638 2648 6072 2680 60574 

c. Cash-flow net(A-B) -1198 -2693 -2072 454 1459 2286 2401 2401 2020 2007 1927 1917 -1507 1885 922 29240 

VAN (20 %) -998 -1870 -1199 219 586 766 670 558 391 324 259 215 -141 28 14 535 
VAN (25 %) -958 -1723 -1061 186 478 599 504 403 271 215 166 132 -83 11 5 ·-496 

Taux de rentabilite inteme: 1 = 22.24 % 

"'·"· ... '·/.Y(-. .• 
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III. EVALUATtON ECONOMIQUE DU PROJET 

L' evaluation economique du complexe filature-tissage denomme 
COGETEX a ete execute apres la methode IDCAS/ONUDI. 

3.1 Donnees su lementaires necessaires our !'evaluation econo
mique apres la methode IDCAS ONUDI 

Tab.37 
Salaires des expatries (en milljons FCFA) 

T R A N C H E A 

Annees: 

Expa":r. 
Local 

':'OTAL 

4 

232 
515 

747 

5 

232 
515 

747 

6 

199 
524 

722 

7 

189 
514 

703 

8 

131 
572 

703 

9 

81 
622 

703 

10 

48 
65:. 

702 

11 

0 
703 

703 

On a adopte l'hypothese, que 30 % des salaires des expatries sont 
transferes a l'exterieur: 

Annees: 4 5 6 7 8 9 10 11 

30 % 70 70 60 57 39 24 14 0 

TOTAL: 334 millions FCFA 

Un libre transfer der salaires a l 'etranger est consentis aux 
expatries par le gouvernement. 

I Les impots a payer a partir de la 13eme annee sont les suivants: 

I 
I 
I 

Annees: 
14 

494 

15 16 17 

504 508 508 

18 19 20 21 22 23 

508 508 516 516 516 516 

54 



Tab.38 
Ventilation des Comptes d'exploitation en monaie locale et en 
devises 

(en millions FCFA) 

T R AN c H E A 

' 
Anne es 4 5 6 7 8 9 10 11 

Ma tie res premieres: 
Coton L 690 843 959 959 959 959 959 959 

I Autres produits T 106 151 154 154 154 154 154 154 
D 103 147 150 150 150 150 150 150 
L 3 4 4 4 4 4 4 4 

I Droits d'entree L 21 29 30 30 30 30 30 30 
Main-d'oevre: 
Salaires T '?47 747 723 703 703 703 703 703 

Expatries L 232 232 199 189 131 81 48 0 
Local L 515 515 524 514 572 623 655 703 

Charges social. L 271 271 238 230 230 230 230 230 
Reparations, en-

I tretiens, travaux,T 217 273 290 290 290 290 290 290 
fourni tu res, etc. D 55 67 83 83 83 83 83 83 

L 162 206 207 207 207 207 207 207 , Taxes divers L 10 10 10 10 10 10 10 10 

Couts de 
fabrication: T 2062 2324 2404 2376 2376 2376 2376 2376 

D 158 214 233 233 233 233 233 233 
L 1904 2110 2171 2143 2143 2143 2143 2143 

Frais generaux 
d'administration: 
Frais de transp. L 44 58 58 58 58 58 58 58 
et deplacements 

Frais de gestion L 25 25 25 25 25 25 25 25 

coats d'ex-

.) ploitation T 2131 2407 2487 2459 2459 2459 2459 2459 
D 158 214 233 233 233 233 233 233 
L 1973 2193 2254 2226 2226 2226 2226 2226 

"'." "'Uts finan-
c1eres (inter.) T 499 454 384 305 227 164 131 106 
(Annee 2: T:177, D 230 214 182 148 116 99 83 66 
0:52, Annee 3: L 269 240 202 157 111 65 48 40 
T:392,D:153) 
Amortissement L 574 574 574 574 574 574 574 399 

coats totaux 
de production T 3204 3435 3445 3338 3260 3197 3164 2964 

D 388 428 415 381 349 332 316 299 
L 2816 3007 3030 2957 2911 2865 2848 2665 
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Tab. J~l 
Cal cu 1 cit> l ;:i \'aleur Ajcut.f>t> sur le Pl ;:m ~ti Ql"l-31 

TRANCHE A 

i\nn~t'S: 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 1? 

1. V.::ileur de la pn..~ductioo 0 (l 2740 3371 4150 4150 4150 415( 4150 ...:150 415C• ... 

Tf F~portat.ia' _______________________________ 1231fT65T2063 2063 2063 2a>3 2063-?C63-2C6T-~"'~ 

12 Marche Joc.:il 250 50 
13 Substi tutic1n & 1 'irrportation 1252 1670 2087 2087 2087 2087 2087 .?087 2087 .?· . 
14 V.cileur re~:duel le> 

? . \'aleu!' des intrc::r.ts materiels 13..!9 2837 2.?65 1(183 1351 1487 1487 1487 1487 1487 1487 148'7 ..!'.. 

2-r :-n~;e;~1sse~-€rit';,-ci1rec~s ---- --110s--2£.s6 20ti4 ____ cf-- c --0---0-- --0-- 0----0----0-----c~-3=:-

?11 Irrpor:.es 602 16X' 18..:2 ..:-. 
?1? locat!X ~95 1056 22? 

2? :nves:isse::'tnt.s ind:'. rec ts ic=· 15( K-, - \.• 

22 1 .Amenagema-.: du ~errair. 152 15C 2C\.) 

')'' _ _, Intran:s rr.ateriels courants J 0 0 101:'.,2 1350 1486 1486 1486 1486 1486 148G 1486 
.?~·n ::;:!JlJcrtes 158 214 233 233 233 233 233 233 233 
23~' Export.ables (co ton~ 690 843 959 959 959 959 959 959 959 
232 D'origine locale 190 235 236 236 236 236 236 236 236 
234 Services d' infrastructure 44 58 58 58 58 58 58 58 58 

24 Irtrants materiels indirects 1 1 1 1 1 1 1 1 l 1 l 1 
241 coat d'opportunite terrain !. 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

3. Valeur ajoutee sur le plan 
i.nterieur (1-2) -1349 -2837 -2265 1657 20?0 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2663 

4. Rapatriements de fa1ds 

41 Salaires Tj)%f ___ _ 
42 rnterets 

5. Valeur ajoutee sur le plan 
national (3-4) 

51 saia1res _______ _ 

52 Interets locaux 

0 52 153 ~ 284 242 205 155 123 97 66 50 

52 
70 70 60 57 39 

153 23J 214 182 148 116 
24 14 
99 83 66 50 

-1349 -2889 -2418 1357 1736 2421 2458 2508 2540 2566 2597 261~ 

948 948 001 876 894 909 919 933 933 
125 239 269 240 202 157 111 65 48 40 32 

" 

S3 Inpots 
S4 Benefice de 1 'entreprise 

381 394 474 484 
-1349 -3014 -2657 140 548 1318 1425 1503 1185 1205 1150 1164 -?? 

Valeur ajoutee rette sur le plan naUonal (NNVA), actualise (10 %) : 8846 milljons FCFA 
SFtlaires actualtses (lo%): 5906 milUons FCFA 
Jnvest.issements actuaJ.jses (10 %): 6262 milUons FCF'A 

SECTION 1 



(en mi 11 icms ~'FA) 

TRANCEE A 

5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 lS 19 20 ~l ~2 l3 

--.11._1 3371 4150 4150 4150 415C' 4150 .q50 4150 .i:~50 4150 4150 ..!150 415C 415C1 4151..' .::150 41~> ..:1~ ~~7;? 

-·-::B-165T2063 2063 2063 2063 2063 -2063-2C6"3--2l::t13-2l:~3 2"l~-?l."'63 2063- 2063-2~ 2063- 2cX;"?f2l'i;3-X-X:,3 
'~1 ~I 

'S.? 167U 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2('87 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2l'87 _\.187 
·. -1?2 

SJ 13~1 1487 1487 1487 1487 1487 1487 1487 4910 1-187 1487 1487 1487 1487 1487 1487 1487 1...:8..., :-l-87 

-~· 13:{; 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 lL:.86 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 :L:.86 :.:'.!86 
. s.,q 21 . ~4 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 
,•XJ 843 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 
. '?') 235 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 
44 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 ] 

,57 2020 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2663 -760 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2663 4085 

- -----------------------

«> 284 242 205 155 123 97 66 50 33 17 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

70 icS 60 57 --~ 24 14 ---------------------------------------
'>X) 214 182 148 116 99 83 66 50 33 17 

l57 1736 2421 2458 2508 2540 2566 2597 2613 -793 2646 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2663 4085 

i48 948 rol 876 894 909 919 933 933 933 933 933 933 933 933 933 933 933 933 933 
. '69 240 202 157 111 65 48 40 32 24 16 8 

381 394 474 484 485 494 504 508 508 508 ~88 516 510 516 5lf> 
'.40 548 1318 1425 1503 1185 1205 1150 1164 -2235 12().3 1218 1222 1222 1222 j222 1214 1214 1214 2636 

:tualise (10%): 8846 millions FCFA 
ns FCFA 
'IS FCFA SECTION 2 

• 



Tab.4(" 
Elements de 1 'effet. net sur les devises 

Ar"nees: 

1 . Entrees de devises 

11 Thpn.mts etrangers 
12 Exportations 

2. Sorties de devises 

TRA~rHE A 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 

0 50J 150J 1238 :i.651 2063 2063 2063 .?C~ 2a53 2063 2063 2063 2t-·. 

50J 150J 
1238 1651 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2C~ 

6ro 1682 1995 583 773 7r::IJ 713 538 500 48C 449 43..:.: 3839 ·-. 

21 Irrportaticns d'investissements 6CX3 163:> 1842 3423 
2? Mat. premieres inportees 158 214 233 233 233 233 233 233 233 233 ~-

2: Produits irrportes achetes 
sur le marcre interieur (pas d' information) 

24 Salaires payes en devises 70 70 ro 57 39 24 14 
25 Rerrboursements errpn.mts 125 275 275 275 150 150 150 lr::JJ 150 15G 
26 Interets 52 153 230 214 182 148 116 99 83 66 50 33 
2'C Autres 

3. Flux net de devises (1-2) -603 -1182 -495 655 878 1313 1350 1525 1~57 1583 1614 1630 -1776 1; 

4. Substitution a 1 1 inportation 1252 1670 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2C · 

5. Effets nets sur les res
sources de devises (3+4) -603 -1182 -495 1907 2548 3400 3437 3612 3644 3670 3701 3717 311 37. 

6. Effets nets actualises 10%: 18815 millions FCFA 

7. eoat indirects (coton) 
(a ete exporte sans projet) 

8. Effets nets - coat indi
rects (5-7) 

9. Effets nets - coat indi
rects, actualises (10 %) : 

SECTIOltt 1 

6~ 843 959 959 959 959 959 959 959 959 9~ 

-603 -1182 -495 1217 1705 2441 2478 2653 2685 2711 2742 2758 -648 27'. 

12937 millions FCFA 



(er~ mil 1 i Dns H'FA) 

T R A t\ C' H E A 

4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 2(' 21 2~ 23 

1?38 1651 2063 2063 2063 .?ffi.1 ~ 2063 2063 2063 2(63 2063 2C'ti3 ~ 2063 206~ ?06~ -US..~ 2062 :>063 

1238 1651 2063 2063 2063 2(63 2063 2063 2063 2063 2063 2063 ~3 2063 2053 2063 206~ 2063 2062 2063 

583 773 7r:J:I 713 538 500 480 449 433 3839 40) 233 233 233 233 2 ...... ,, 
~ 23..~ 233 ?33 233 

--------------------------3423 
158 214 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 232 23~ 23::: 232 233 

70 70 60 57 39 24 14 
125 275 275 275 150 150 150 150 150 150 150 
230 214 182 148 116 99 83 66 50 33 17 

655 878 1313 1350 1525 1557 1583 1614 1630 -1776 1663 1830 1830 1830 1830 183C 1R:.:1C 1P3C 183(' 1830 

---------------------

: 252 1670 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 208~ 2087 2087 2087 

------------·-------------------------------------------

1907 2548 340'.) 34.17 3612 3644 3670 3701 3717 311 3750 3917 3917 3917 3917 3917 39]/ 3917 3917 3917 

-----------------------------------------------------·-----
:FA 

690 843 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 

----------

1217 1705 2441 2478 2653 2685 2711 2742 2758 -648 2791 2958 2958 2958 2958 2958 2958 2958 2958 2958 

''.FA 

I SECTION 2 
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